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I. INTRODUCTION 

I.1 Contexte et justification 

Le Gouvernement du Burkina Faso a adopté en 2008 une Politique Nationale 

d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels (PN/EFTP) dans le but 

de mieux organiser le sous-secteur de l’Enseignement et la Formation Techniques et 

Professionnels (EFTP). L’objectif recherché est « d’élever le niveau de connaissances 

et de compétences de la population active et, plus particulièrement des jeunes, pour 

favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de 

demain afin de stimuler la croissance économique et de réduire la pauvreté ».  

Cette Politique dont le pilotage a été placé sous le leadership du Ministère de la 

Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE)1 en 2011, s’est 

fixée comme axes d’intervention : (i) le pilotage du système global, (ii) l’ingénierie de 

la formation, (iii) l’accroissement de l’accès à la formation, (iv) l’amélioration de la 

qualité des formations, (v) la certification des formations professionnelles, (vi) 

l’insertion des formés et (vii) le financement. Le Plan d’Actions de la PN/EFTP fixe des 

orientations précises quant aux profils de sortie des jeunes pour répondre aux attentes 

du marché. Le certificat de qualification professionnelle (600 heures) et la formation 

modulaire qualifiante (moins de 600 heures) sont les niveaux de qualification où les 

besoins sont les plus importants. Avec cette perspective, le plan préconise donc un 

fort développement des formations modulaires et de l’apprentissage. 

Pour consolider cette vision et atteindre les objectifs et les résultats qui lui ont été 

assignés, une série d’outils stratégiques et programmatiques ont été élaborés, parmi 

lesquels on peut citer la Politique Nationale de l’Emploi (PNE, 2008) et la Stratégie de 

Généralisation de la Formation Professionnelle (SGFP, 2014) qui consolident les 

cadres stratégiques de référence à moyen terme des ambitions d’évolution du sous-

secteur de l’EFTP.  

Enfin, en 2014, à l’initiative du MJFPE, une lecture croisée des projets et programmes 

de l’EFTP a conduit à l'élaboration d'un plan d'actions harmonisé 2014-2016basé sur 

les éléments suivants :  

• l’analyse des plans d’actions opérationnels des projets et programmes sous la 

tutelle du PM, du MJFPE, du MENA, du MESS et d’ONG ;  

• la définition d’un cadre de programmation unique ;  

• la mise en commun des plans d'actions des projets et programmes 2014-2016;  

• la définition d’une stratégie de mise en œuvre des projets et programmes ;  

• la définition d’une stratégie de suivi-évaluation des projets et programmes.  

Ce plan d'actions permet de préciser les axes d’intervention et les objectifs 

stratégiques à atteindre ; de présenter les actions prioritaires unifiées ayant fait l’objet 

de l’analyse croisée et à mener sur la période de 2014-2016 ; les rôles, responsabilités 

et implications respectives des parties prenantes à sa réalisation. Cet important 

exercice d’harmonisation a permis de dégager les choix stratégiques suivants, dont il 

convient de tenir compte dans l’élaboration du PAA 2016 :  

                                                      
1 Devenu aujourd’hui, Ministère de la Jeunesse, de la Formation et de l’Insertion Professionnelle 
(MJFIP) 
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- Mise en œuvre d’une diversité de parcours et de dispositifs publics et privés de 

développement des compétences ciblés, sur des publics spécifiques et prenant en 

compte la multiplicité et la complexité des situations socio-économiques ; 

- Évolution d’une logique d’offre de formation à une logique de demande de 

formation par la mise en œuvre d’une formation basée sur l’ingénierie de l’approche 

par les compétences (APC) en partenariat avec les organisations professionnelles 

concernées ; 

- Mise en œuvre des mécanismes d’accompagnement à l’emploi et à l’auto-emploi 

en lien avec la politique de promotion de l’emploi (fonds d’apprentissage, appui aux 

mécanismes de microcrédit, aide à l’installation, création de pépinières 

d’entreprises…) ; 

- Institution de cadres ou dispositifs nationaux de reconnaissance des compétences 

acquises de manière formelle, non formelle et informelle ; 

- Conduite d’une action conséquente de mise à niveau des professionnels dans le 

secteur de l’artisanat et de l’industrie, susceptible d’accompagner les jeunes à 

former en accord avec la politique de promotion du secteur privé ; 

- Contribution à la formation en nombre suffisant des producteurs ruraux d’une part 

et d’autre part d’ingénieurs et de techniciens en lien avec la politique de 

développement rural ; 

- Mise en place de mécanismes de financement soutenable et durable à travers des 

partenariats de cofinancement public/privé/PTF ; 

- Adoption d’un système de pilotage global cohérent et partenarial. 

Un des principaux outils d’opérationnalisation de cette politique et de ses stratégies 

est l’élaboration du plan d’actions 2011-2015 relatif à la Politique Nationale 

d'Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels (PN/EFTP). 

Pour la mise en œuvre d’une partie de ce plan, le Gouvernement du Burkina Faso et 

cinq (05) Partenaires Techniques et Financiers (PTF) ont mis en place le Programme 

d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Techniques et 

Professionnels (PAPS/EFTP), doté de ressources conséquentes alimentées par les 

diverses contributions des parties prenantes. Ce Programme a fait l’objet d’un 

Protocole de Financement Commun (PFC) en 2012 entre l’Etat Burkinabè et les cinq 

(05) PTF. En vertu des articles 32 et 44 de ce protocole, un Plan d’Actions Annuel 

(PAA) est élaboré chaque année, sous la responsabilité de la Coordination du 

PAPS/EFTP, et approuvé par le Comité de Pilotage. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit l’élaboration du présent plan d’actions annuel 2016 

du PAPS/EFTP. Le PAA sert à la fois au financement annuel du PAPS-EFTP sur la 

base d’une programmation des activités, identifie les priorités annuelles et les 

structures chargées de la mise en œuvre des activités et, enfin, propose un cadre du 

suivi-évaluation de la mise en œuvre des activités et de l’atteinte des résultats. 

I.2 Présentation du Programme PAPS-EFTP 

Le Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation 

Techniques et Professionnels (PAPS/EFTP) couvre la période 2012-2016. Son objectif 

global est identique à celui de la politique nationale tel que décrit ici plus haut. Son 
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objectif spécifique est d’améliorer l’offre de formation professionnelle et l’employabilité 

des jeunes. 

En vue d’atteindre l’objectif spécifique, le programme est organisé autour de trois 

composantes : 

(i) le financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en soutien aux 

filières économiquement porteuses de croissance et d’emplois, 

(ii) l’amélioration de l’adéquation formation / emploi, 

(iii) le renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et piloter le 

secteur de l’EFTP. 

Ces trois (03) composantes renvoient à l’atteinte des trois (03) résultats attendus, à 

savoir : 

• RESULTAT N°1 : Le financement des formations du capital humain soutient le 

développement des filières économiquement porteuses de croissance et 

d’emplois. 

• RESULTAT N°2: Les formations produites améliorent l’adéquation formation / 

emploi 

• RESULTAT N°3 : Les outils et les ressources humaines pour orienter et piloter le 

secteur de la formation professionnelle sont renforcés 

En vue de leur opérationnalisation, les composantes sont subdivisées en treize (13) 

volets d’activités. Dans le PAA du PAPS/EFTP, la programmation est faite suivant la 

structuration : composante, volet, activité ou sous-activité. Les activités sont des 

ensembles génériques permettant de spécifier les volets, et cela pour une meilleure 

cohérence d’ensemble d’une part et l’adoption d’une approche sectorielle d’autre part. 

Le schéma du PAA se présente comme suit : 

Composante 1 : Financement à travers le FAFPA des formations du capital 

humain en soutien aux filières économiquement porteuses de croissance et 

d’emplois 

 Volet 1 : contribution au financement de la formation professionnelle ; 

 Volet 2 : appui à la décentralisation des missions et à la gestion des ressources 

du FAFPA ; 

 Volet 3 : renforcement des capacités de contractualisation des promoteurs et 

opérateurs du FAFPA ; 

 Volet 4 : appui au fonctionnement du FAFPA. 

Composante 2 : Amélioration de l’adéquation formation / emploi 

 Volet 5 : renforcement des capacités de gestion et d’ingénierie de la formation des 

promoteurs et des opérateurs de formation ; 

 Volet 6 : soutien à l’élaboration et à la diffusion des supports de formation ; 

 Volet 7 : appui au développement de la certification dans le secteur de l’EFTP; 

 Volet 8 : définition et mise en œuvre d’une stratégie de communication pour 

l’EFTP. 

Composante 3 : Renforcement des outils et des ressources humaines pour 

orienter et piloter le secteur de l’EFTP 

 Volet 9 : renforcement de la coordination sectorielle et de la mise en œuvre des 

réformes institutionnelles du secteur de l’EFTP ; 
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 Volet 10 : programmation, exécution et reporting technique et financier de l’EFTP; 

 Volet 11 : développement d’un système d’information sectorielle pour l’évaluation 

et le pilotage du Plan d’actions de l’EFTP ; 

 Volet 12 : appui au transfert des compétences et des ressources de l’EFTP aux 

Conseils régionaux ; 

 Volet 13 : accompagnement technique et évaluation de la mise en œuvre du 

Programme. 

Dans ce cadre, chacune des activités  permet de mieux spécifier les résultats attendus 

au sein de chaque volet, d’une part, et d’appréhender l’ensemble des activités selon 

une approche sectorielle et non plus liée aux structures chargées de la mise en œuvre. 

Une telle approche permettra dès lors de mettre en exergue les collaborations et 

synergies entre structures dans le cadre d’une approche véritablement liée au secteur 

de l’EFTP. 

I.3 Objectifs du Plan d’actions 2016 du PAPS/EFTP 

Le Plan d’Actions Annuel du PAPS/EFTP a pour objectif d’identifier et de planifier les 

activités, les sous-activités et les tâches nécessaires à l’atteinte des résultats du 

Programme, au sein de ses trois (03) composantes et  de ses treize (13) volets. Il 

permet aussi d’affecter des budgets prévisionnels et de mobiliser les diverses 

ressources, notamment humaines, nécessaires à la réalisation de ces activités.  

Le Plan d’actions 2016 du PAPS/EFTP poursuit l’objectif global du Programme qui est 

celui de la PN/EFTP : «élever le niveau de connaissances et de compétences de la 

population active et, plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion 

dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain, afin de stimuler la 

croissance économique et réduire la pauvreté». Aussi, ce plan ambitionne l’atteinte de 

l’objectif spécifique du PAPS/EFTP «améliorer l’offre de formation professionnelle et 

l’employabilité des jeunes». 

Tenant compte des critiques et commentaires sur les plans d’actions annuels 

antérieurs, le PAA 2016 a pour objectifs spécifiques d’une part de renforcer l’approche 

sectorielle, tel qu’abordé ci-dessus et d’autre part, de mettre l’accent sur les processus 

cohérents et collaboratifs de mise en œuvre tenant compte des aspects suivants : 

 augmenter la qualité et l’efficacité des activités pour l’atteinte des résultats ; 

 favoriser une approche collaborative et transversale entre les structures de mise 

en œuvre des activités du Programme ; 

 responsabiliser les structures dans la mise en œuvre des activités à travers la 

signature de conventions entre le PAPS/EFTP et celles-ci ; 

 lever les suspensions d’activités connues au cours des années antérieures, 

notamment les activités de renforcement de capacités et d’élaboration des 

référentiels/programmes de formation ; 

 permettre l’atteinte d’un meilleur taux d’exécution des activités, grâce au 

développement des synergies et à la fin des suspensions d’activités d’une part, et 

par le recours aux conventions techniques de mise en œuvre, d’autre part. 



PAA 2016 révisé du PAPS/EFTP Page 10 
 

II. BILAN DE L’EXECUTION DES ACTIVITES DE L’ANNEE 2015 

Le Plan d’actions annuel (PAA) 2015 élaboré dans un contexte sociopolitique difficile, 

marqué particulièrement par les évènements de fin octobre 2014, a connu un 

démarrage tardif des activités. Il n’a été adopté qu’en  avril 2015 en deux (02) phases : 

premièrement par lettre des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) en date du 

20 mars 2015, puis par la tenue d’une session extraordinaire avec les autres membres 

du COPIL, le 9 avril 2015. 

Réalisations 

Au niveau physique, pour l’ensemble du PAA 2015, on enregistre globalement un 

niveau de réalisation physique de 19,26% en ce qui concerne les activités de formation 

et de 59,61% pour l’ensemble des activités. Ces niveaux de réalisation ont connu une 

baisse considérable par rapport à ceux atteints en 2013 et 2014. 

La contreperformance du Programme en 2015 se traduit par une division par quatre 

(4) des effectifs des formés en passant de 2014 à 2015, soit 1 649 formés au titre de 

2015 contre 6 7822 en 2014. 

Toutefois, on peut noter le lancement en 2015 du troisième appel à projets de 

formation qui a permis au FAFPA de présélectionner 106 dossiers représentant 

12 767 bénéficiaires potentiels pour un montant de financement estimé à quatre 

(04) milliards de francs CFA. Ces formations seront réalisées en 2016 et 2017. 

Toujours au titre de la Composante 1, le FAFPA a élaboré une feuille de route pour la 

mise en place des bureaux régionaux. Un groupe de travail présidé par le Secrétaire 

Général du Ministère de la Jeunesse, de la Formation  Professionnelle  et de l’Emploi 

en a eu la charge. Un Groupe restreint a traduit cette feuille de route en stratégie 

d’intervention en trois (3) axes d’interventions. 

Pour le PAPS/EFTP, l’année 2015 a vu l’aboutissement d’études diverses relevant soit 

du PPM 2013 ou de celui de 2014. Ces études qui se sont réalisées sous le contrôle 

de Comité de suivi impliquant généralement le MJFPE, le MESS et le MENA ont été 

validées en 2016. Ce sont : 

- l’étude sur le renforcement des capacités des promoteurs et opérateurs de 

formation (FAFPA) ; 

- l’étude d’inventaire des supports de formation (DGFP) ; 

- l’étude portant élaboration d’une stratégie de communication pour l’EFTP 

(Coordination du PAPS/EFTP) ; 

- l’étude sur l’offre de formation professionnelle (DGFP et toujours en cours) ; 

- l’étude sur le système de suivi-évaluation et la définition d’indicateurs pour 

l’EFTP (Coordination du PAPS/EFTP et toujours en cours). 

Tenant compte des commentaires des PTF sur les PAA antérieurs portant sur des 

insuffisances tant dans la forme que dans le fonds et plus particulièrement sur le volet 

du renforcement des capacités dans le cadre du pilotage de l’EFTP et sur la qualité 

                                                      
2 Le rapport entre deux années serait en réalité autour de 5. Des formations en cours en 2014 ont été 
malencontreusement comptabilisées comme achevées en 2014. Elles représentent plus de 1 000 
formés.  
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des formations financées par le FAFPA, la Coordination a entrepris d’aller à la 

professionnalisation des actions de renforcement des capacités par :  

- l’identification rationnelle des besoins collectifs et individuels de formation ;  

- l’implication de la hiérarchie pour un choix judicieux des domaines de formation 

et des bénéficiaires, la qualité de la formation dispensée ;  

- la mise en place d’un système efficient de suivi-évaluation 

Trois (03) missions d’expertise perlée ont été exécutées en 2015. Il s’agit de : 

- la mission d’appui à l’analyse/identification des besoins en renforcement des 

capacités des structures partenaires ; 

- la mission d’appui à la programmation et au reporting annuels du PAPS/EFTP ; 

- la mission d’appui à l’élaboration du plan qualité du FAFPA (en cours). 

Les  deux premières missions ont touché les directions techniques du MJFPE, du 

MESS et du MENA (DRH, DAF, DGESS, DGFP, DGESTP, ES/CEBNF), le FAFPA, le 

SP/CNC, le CNPB et la CMABF. Le succès de ces missions augure de meilleurs 

programmations, suivis, évaluations et reporting des activités de 2016 et des années 

à venir. 

L’exécution financière annuelle des trois (03) composantes à la date du 31 décembre 

2015  s’élève à un montant d’un milliard huit cent soixante-seize millions sept cent 

quatre-vingt-sept mille six cent cinquante-deux (1 876 787 652) francs CFA, soit 

un taux de réalisation de 47,11%. 

De 2012 au 31 décembre 2015, le taux d’exécution financière est de 54,09%, soit                             

6 396 279 828 FCFA exécutés sur l’enveloppe de 11 826 034 600 FCFA 

correspondant aux contributions prévues du Luxembourg, de l’Agence Française de 

Développement, de l’Autriche, de la Suisse et de Taïwan. Le taux de décaissement 

des ressources est de 50,14% en fin décembre 2015 soit 5 929 076 286 FCFA, (y 

compris l’exécution directe de LuxDev), sur la prévision de 11 826 034 600 FCFA. 

Des difficultés rencontrées 

Les événements des 30 et 31 octobre 2014 et l’avènement de la Transition ont vu la 

manifestation de risques identifiés dans le PAA 2015.  Il s’agit particulièrement de : 

- la détérioration du climat politique national tendu depuis le début de l’année 2014 

et qui a fortement occupé les décideurs à d’autres préoccupations, ne leur laissant 

pas beaucoup de temps pour accompagner le fonctionnement normal des 

administrations ; 

- l’instabilité des cadres3 du Ministère de la Jeunesse, de la Formation 

Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE) en charge de la coordination du Programme 

et au sein du FAFPA qui a perturbé l’exécution du Programme ; 

- la double difficulté de recrutement des apprenants et leur maintien en formation dont 

les causes sont d’une part la difficulté de mobilisation de la contribution des 

bénéficiaires et d’autre part l’attraction des emplois et occupations à faible barrière 

à l’entrée (ventes de cartes téléphoniques et autres, travaux liés à l’orpaillage, etc.) ; 

                                                      
3De 2012 à 2015, le PAPS/EFTP aura connu 3 Ministres, 5 Secrétaires Généraux,                                   4 
DGFP/Coordonnateurs, 4 DAF, 3 DMP, 3 DRH, 3 Directrices du FAFPA. 
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- la contre-performance des processus de passation de marchés, marquée d’une part 

par une lenteur excessive de la chaine au niveau du MJFPE et d’autre part, par le 

dispositif d’ANO qui est en fait une deuxième instance et d’analyse et d’attributions 

de marchés. 

Des mesures envisagées pour améliorer les performances en 2016 

Après trois (03) PAA exécutés, le taux de décaissement des fonds prévus dans le 

cadre du PAPS/EFTP se situe en fin décembre 2015  à 50,14% contre une prévision 

de 77,88% si l’on s’en tient aux dispositions du Prodoc portant sur la mise en œuvre 

des activités. Dans ces conditions, le Programme, connait un sérieux retard dans son 

exécution. Des mesures devraient être entreprises pour 2016 et en appellent à des 

recommandations. Parmi celles-ci, on peut relever : 

o la réorganisation du Programme pour prendre en compte les difficultés 

rencontrées dans sa mise en œuvre qui ont été longuement évoquées et 

diagnostiquées dans les rapports successifs produits par la Coordination du 

PAPS/EFTP ; 

o l’impérieuse nécessité de l’imbrication du Programme commun (PAPS/EFTP) 

avec les Programmes spécifiques ; 

o la délégation de la mise en œuvre de certaines activités aux structures 

compétentes à l’image du partenariat envisagé avec le CNPB ; 

o la prise en compte de propositions de réorganisation du Programme formulées 

par les PTF notamment le recours aux procédures d’un PTF pour la passation 

des marchés du PPM du PAA 2016, la délégation de la mise en œuvre des 

activités aux partenaires, etc ; 

o le recours à un nouveau mécanisme de financement de la formation au FAFPA. 

III. PROCESSUS D’ELABORATION ET DE REVISION DU PAA 2016 

La rédaction du Plan d’Actions Annuel (PAA) 2016 a été engagée par la Coordination 

du PAPS/EFTP à la fin de l’année 2015 et repose sur le Plan d’actions 2011-2015 de 

la Politique Nationale d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels 

(PN/EFTP), sur le Plan d’actions 2014-2016 du PAPS/EFTP ainsi que sur l’expérience 

acquise pendant la mise en œuvre antérieure, telle que reflétée dans les rapports 

annuels. Le PAA a été élaboré dans le cadre d’un exercice de programmation 

impliquant l’ensemble des structures qui participent à sa mise en œuvre. 

L’élaboration du PAA 2016 s’est donc inspirée de l’expérience de l’élaboration et de la 

mise en œuvre des PAA précédents.  

A cet effet, un canevas d’élaboration du PAA ainsi que le cadre de programmation et 

les différents documents du PAPS/EFTP ont été mis à la disposition des membres du 

Comité Technique de Coordination et de Mise en Œuvre (CTCMO) du PAPS/EFTP 

pour l’identification, chacun à son niveau ou au niveau de sa structure, des actions à 

inscrire dans le PAA 2016. 

Tenant compte des commentaires des PTF sur les PAA antérieurs, ayant relevé des 

insuffisances sur le volet du renforcement des capacités dans le cadre du pilotage de 
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l’EFTP, la Coordination a entrepris d’aller à la professionnalisation des actions de 

renforcement des capacités qui passe par :  

- l’identification rationnelle des besoins collectifs et individuels de formation ;  

- l’implication de la hiérarchie pour un choix judicieux des domaines de formation et 

des bénéficiaires, la qualité de la formation dispensée ;  

- la mise en place d’un système efficient de suivi-évaluation. 

Pour ce faire, un expert a été recruté pour appuyer la Coordination du PAPS/EFTP et 

les structures de mise en œuvre des activités, à l’identification et l’analyse des besoins 

en renforcement des capacités tant sur les questions de compétences qu’en 

équipements. A la suite de son intervention, un second expert est intervenu pour 

encore appuyer le service de programmation et les partenaires du PAPS/EFTP dans 

l’inscription des besoins dans le cadre de la programmation du PAPS/EFTP et leur 

priorisation en lien avec les activités et résultats antérieurs. 

A l’issue de ces deux (02) interventions, les termes de référence (TDR) de propositions 

d’activités ont été repris par les différentes structures et transmis à la Coordination du 

PAPS/EFTP pour examen. Une grille d’évaluation sur la base de quatre (04) critères 

(Pertinence, cohérence, efficacité et efficience) a été appliquée pour analyser les 

propositions des structures.  Sur cette base, certaines corrections ou enrichissement 

ont été apportés aux TDR. Ce sont ces TDR qui ont servi de base à l’élaboration du 

PAA 2016. 

La mise en œuvre de ces activités, représentées par les TDR ont fait l’objet d’une 

convention de mise en œuvre (CMO) entre la coordination du PAPS/EFTP et les 

structures chargées de la mise en œuvre des activités, décrivant les modalités 

d’exécution et d’utilisation des financements, permettant de clarifier les rôles et 

responsabilités de l’ensemble des acteurs dans l’atteinte des résultats du PAA 2016. 

En vue de prendre en compte les ressources financières restantes au niveau des PTF 

qui s’élèvent à 2 635 781 802 FCFA, la nécessité de la révision du PAA 2016 s’est 

imposée. Le processus de révision de ce plan a été assez participatif. En effet, une 

situation des ressources financières du Programme a été présentée le 21 Octobre 

2016 aux membres habituels du Comité Technique de Coordination et de Mise en 

Œuvre, auxquels ont été associés des représentants du Ministère de l’Agriculture et 

des Aménagements Hydrauliques, du Ministère des Ressources Animales et 

Halieutiques, et du Ministère de l’Environnement, de l’Economie Verte et du 

Changement Climatique.  Aussi, les outils de programmation tels que le cadre de 

programmation, le canevas de proposition d’activités et le canevas d’élaboration des 

termes de référence ont été mis à la disposition de l’ensemble des acteurs.  

Une rencontre d’analyse et d’orientations a été tenue, du 16 au 18 Novembre 2016, 

avec les structures ayant soumis des activités pour financement par le PAPS/EFTP. 

Un arbitrage des activités proposées a permis de retenir les plus pertinentes. Ce sont 

ces dernières qui ont été prises en compte dans le présent plan révisé. 
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IV. ORIENTATIONS STRATEGIQUES DE L’ANNEE 2016 

La programmation des activités du Plan d’actions annuel 2016 s’est faite 

conformément aux orientations du Document de Programme et aux dispositions du 

Protocole de Financement Commun. Ce Plan est caractérisé à la fois par la poursuite 

de certaines activités programmées en 2015 non entièrement ou partiellement 

exécutées, par une volonté d’investir dans les activités qui avaient fait l’objet de 

suspension en 2015, notamment en matière d’élaboration de référentiels/programmes 

de formation et en matière de renforcement des capacités et enfin, par la 

programmation d’activités nouvelles, principalement en lien avec le suivi-évaluation du 

processus et du secteur. 

La mise en œuvre de mécanismes d’appui et de financement incitant les acteurs à la 

prise d’initiatives dans le sens des objectifs nationaux de l’EFTP sera poursuivie à 

travers les appels à projets et le mécanisme des financements basés sur la 

performance. 

Tenant compte de la réhabilitation des Conseils régionaux, l’appui à la déconcentration 

et à la décentralisation du secteur de l’EFTP comme un facteur d’amélioration de sa 

performance et de réduction des inégalités d’accès sera poursuivi, à travers 

l’élaboration des plans d’actions régionaux de mise en œuvre de la PN/EFTP et la 

mise en place de cadres d’animation et de dialogue autour de la formation 

professionnelle, au niveau régional. 

De manière spécifique, l’année 2016 sera marquée par la responsabilisation des 

structures dans la mise en œuvre des activités. A cet effet, des conventions de mise 

en œuvre des activités seront signées entre la Coordination du Programme et les 

structures chargées de la mise en œuvre de celles-ci. Il s’agira surtout de 

responsabiliser ces structures dans la gestion financière des crédits qui leur seront 

alloués. 

Aussi, une approche transversale et sectorielle avec la collaboration entre structures 

est préconisée. A ce niveau, les activités de même nature proposées par les 

différentes structures seront mises en œuvre de façon concertée et interactive, de 

sorte à éviter les doublons et le manque de cohérence. Autrement dit, il s’agira de tenir 

compte du caractère transversal et sectoriel du sous-secteur de l’EFTP. 

L’année 2016 connaîtra également le renforcement du dialogue et la collaboration 

avec le secteur privé (CNPB et chambres consulaires). Il s’agira de susciter 

l’implication du secteur privé dans la mise en œuvre réussie de la PN/EFTP et de créer 

les conditions d’une concertation permanente entre acteurs. 

Par ailleurs, il est proposé de réaliser une étude sur la Gestion Emplois Compétences 

(GEC) au sein des structures chargées de la mise en œuvre des activités, assortie de 

plans de renforcement de capacités cohérents qui permettront des avancées 

qualitatives tant dans l’élaboration de stratégies que dans la mise en œuvre des 

activités. 

Suivant le cadre de programmation du PAPS/EFTP, les actions de renforcement de 

capacités devraient s’inscrire au niveau de la composante 3. Toutefois, du fait de 

l’existence de certaines actions ponctuelles de renforcement de capacités répondant 
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à des besoins précis, le PAA 2016 a fait le choix de les inscrire dans chaque 

composante du Programme qui nécessite de telles actions de renforcement de 

capacités afin d’assurer une certaine cohérence. 

V. OBJECTIFS SPECIFIQUES DE L’ANNEE 2016 

Au cours de l’année 2016, un accent spécifique sera mis sur les actions phares ci-

après : 

 Evaluer le plan d’actions 2011-2015 de la PN/EFTP et élaborer un nouveau 

plan d’actions 2016-2020 de la PN/EFTP ; 

 Réaliser l’évaluation prospective du PAPS/EFTP ; 

 Réaliser l’évaluation finale du PAPS/EFTP ; 

 Relancer l’élaboration des référentiels et des programmes de formation de 

manière collaborative entre le MJFIP et le MENA ; 

 Renforcer les modalités d’appui et de financement des centres publics à travers 

l’activité de subvention des centres publics  de formation professionnelle ; 

 Renforcer l’efficacité des structures par l’exercice Gestion Emplois 

Compétences ; 

 Relancer les activités auprès des conseils régionaux ; 

 Atteindre un meilleur taux d’exécution du Programme ; 

 Améliorer la qualité de la programmation et du reporting à travers l’utilisation de 

nouveaux outils et procédures ; 

 Capitaliser tous les résultats obtenus en 2015, notamment la stratégie et plan 

de communication de l’EFTP. 

VI. PROGRAMMATION DES ACTIVITES 

COMPOSANTE 1 : Le financement à travers le FAFPA des formations du capital 

humain en soutien aux filières économiquement porteuses de croissance et 

d’emplois 

L’objectif de la composante 1 est d’améliorer l’accès à la formation professionnelle en 

faisant du FAFPA un instrument performant et flexible de financement de la formation 

professionnelle. La stratégie qui sera mise en œuvre pour accroître cette capacité est 

d’actionner le levier sur l’ensemble de la dynamique des organisations par lesquelles 

les formations sont mises en œuvre.  

Pour 2016 et dans le souci de résorber les contreperformances de l’année 2015, le 

FAFPA utilisera les mécanismes du Projet Collectif de Formation (PCF), l’Appel à  

Projets (AAP), le Plan de Formation Entreprise (PFE) et un quatrième mécanisme de 

reconduite des Projets à succès issus des AAP précédents.  

Cette composante compte quatre (04) volets d’activités.  

Volet 1 : Contribution au financement de la formation professionnelle 

Ce volet a pour objectif de développer les compétences de la population dans les 

secteurs prioritaires définis dans la PN/EFTP en apportant une contribution au 

financement de la formation professionnelle 
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Responsable de volet : FAFPA   

Partenaires associés : chambres consulaires, organisations faîtières, corporations, 

Entreprises, Personnes ressources. 

Au titre de ce volet, le  FAFPA financera les projets de formation professionnelle par 

apprentissage et continue. 

Les formations seront  qualifiantes (préparation à l’examen du Certificat de 

Qualification Professionnelle) et des Formations Modulaires Qualifiantes (FMQ) ou 

autres. 

Résultats attendus: 21 800 formés. 

Activité 1.1 : Financement de la formation professionnelle 

Se basant sur le Prodoc, les prévisions sont d’un milliard trois cent quarante-quatre 

millions  deux cent cinquante-deux mille cinquante (1 344 252 050) francs CFA au 

profit de 8 500 apprenants repartis en financements dans les types de métiers 

suivants : 

- 3 867 apprenants dans les métiers de production FMQ ; 

- 1 785 apprenants dans les métiers de production FMQ CQP ; 

- 2 083 apprenants dans les métiers intermédiaires FMQ ; 

- 765 apprenants dans les métiers intermédiaires FMQ CQP. 

En rappel, au titre de l’année 2015, les résultats ont été largement en deçà des 

objectifs visés se traduisant par seulement 1 544  formés. Voir le détail dans le tableau 

ci-dessous. 

N° Filière de formation 
Effectif Prévu Montant en 

FCFA H F T 

1 Agriculture/Elevage 395 470 865 219 622 540 

2 Agroalimentaire 0 55 55 2 337 150 

3 BTP 35 0 35 5 716 225 

4 Hôtellerie/restauration/tourisme 292 260 552 141 936 800 

5 Artisanat 37 0 37 4 010 400 

TOTAL 759 785 1 544 373 623 115 

 

Modalités de mise en œuvre 

Au regard des difficultés rencontrées et des résultats atteints en 2015 et en utilisant 

les mécanismes de financement  comme autre base de programmation, quatre (04) 

sous activités correspondant à chacun des mécanismes sont retenus. 

Appel à projets 

Pour les appels à projets, en 2016, il s’agira pour le FAFPA de financer les dossiers 

de l’appel à projets N°3 qui auront été retenus à l’issue du processus de sélection. 

Au total, cent onze (111) dossiers ont été reçus et en cours d’analyse. A l’issue d’un 

premier examen des dossiers, cent six (106) ont reçu un premier avis favorable 

représentant 12 767 bénéficiaires potentiel pour un montant de financement estimé à 

quatre (04) milliards de francs CFA. En définitive, l’instruction des dossiers d’appel à 
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projets N°3 a permis de retenir 74 dossiers pour un montant global de          

2 206 955 828 FCFA. Ces projets de formation permettront de toucher 9 024 jeunes. 

Pendant le mois de novembre 2016, le FAFPA a lancé un appel à projet N°4. Cette 

initiative vise à former 5 000 jeunes supplémentaires dans les secteurs 

économiquement porteurs. Dans ce cadre, 194 dossiers ont été reçus pour un montant 

global estimé à 7 milliards de francs CFA au profit de 26 065 bénéficiaires.  

Les résultats attendus de la mise en œuvre de cette activité sont : 16 000  personnes  

sont formées. 

Signature de Protocole basé sur les succès des AAP précédents 

Pour le financement des projets de formation à travers la signature d’un Protocole, il 

s’agit pour le FAFPA de valoriser les réussites des appels à projets antérieurs en 

reconduisant des projets achevés avec une grande satisfaction. Ce mécanisme 

permettra d’économiser au moins (06) mois de procédures de sélection de projets.  

Les résultats attendus de  ce mécanisme  sont : 2 300 jeunes et leaders d’associations 

sont formés. En plus, les protocoles permettront de renforcer les compétences des 

Collectivités Territoriales et des leaders d’associations en vue de faire émerger des 

plans d’actions locaux et des projets de formations au profit des jeunes. 

Plans de Formation Entreprise (PFE) 

Pour les procédures PFE, traditionnel mécanisme du FAFPA, les objectifs attendus 

pour 2016 sont d’atteindre 2 500 formés. 

Projet Collectif de Formation (PCF) 

Pour les procédures PCF, quatrième et traditionnel mécanisme du FAFPA, les 

objectifs attendus pour 2016 sont d’atteindre 2 000  formés. 

Modalités de mise en œuvre 

Les financements des formations seront faits suivant les procédures habituelles du 

FAFPA et le mécanisme de l’Appel à projets. Les financements viseront les domaines 

prioritaires du PA-PN/EFTP et cibleront surtout les métiers de production. 

Planning : Mai 2016 à décembre 2017 

Indicateurs :   

 nombre de jeunes  formés aux métiers de production ;  

 nombre de jeunes  formés aux métiers mixtes et de service ; 

 taux  de femmes  formées; 

 pourcentage de personnes en situation de handicap formées. 

 

Livrables : Rapports, statistiques. 
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Subvention des établissements et centres publics de formation professionnelle 

pour le financement de la formation de  1000 jeunes en Formation Modulaire 

Qualifiante (FMQ) 

L’examen du processus de mise en œuvre de l’activité se fera sous forme de 

subvention. Des conventions et/ou protocoles de financement vont être signées avec 

certains CFP/ publics qui seront sélectionnés à cet effet. 

Il s’agit alors d’inscrire une ligne budgétaire au niveau du volet 1 au profit des 

opérateurs publics de formation pour la formation de jeunes non scolarisés, scolarisés 

ou déscolarisés. 

A travers cette subvention, il s’agira pour l’Etat d’améliorer la capacité d’accueil  et la 

qualité des formations dans les structures publiques de formation et aussi de profiter 

du potentiel humain et de l’infrastructure des CFP publics pour atteindre un grand 

nombre de formés.  Les FMQ dans les centres publics constituent une innovation en 

ce sens que les CFP  délivrent  essentiellement de la formation diplômante. 

Modalités de mise en œuvre  

 La DGEFTP et la DGFP avec l’appui du FAFPA, déterminent les capacités d’accueil 

et la liste potentielle des structures publiques pouvant bénéficier  des appuis sur la 

base d’une liste de critères retenus à cet effet.  

Planning : Juin 2016 à décembre  2017 

Indicateurs : - nombre de centres publics de formation professionnelle bénéficiaires ; 

           -nombre de formés. 

Livrables : Rapports, statistiques 

Budget global : 5 562 845 334 FCFA  

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre activité : Financement de la formation professionnelle 

Sous activité 
Budget 

estimatif en 
FCFA 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

A1.1.1 Financement de la formation de 16 000 apprenants 

à travers l’appel à projets 
3 003 903 096 

Décembre 
2017 

 
1er trimestre 2017 

A1.1.2 Financement de la  formation de 2 300 apprenants 

et leaders à travers la signature de Protocoles 
707 013 377 

A1.1.3 Financement de la formation de 2 000 apprenants à 

travers les Projets Collectifs de Formation 
300 000 000 

A1.1.4 Financement de la formation de 2 500 salariés 

d’entreprises modernes à travers les plans de formation 
entreprises 

302 500 000 

A1.1.5 Subvention des établissements et centres publics 

de formation professionnelle pour le financement de la 
formation de 1000 jeunes en Formation Modulaire 
Qualifiante 

240 000 000 

A1.1.6 Liquidation des engagements relatifs aux 

conventions issues de l'appel à projets signés en 2015 au 
profit de 2 249 bénéficiaires 

1 009 428 861 

  Total  5 562 845 334 
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Volet 2 : Appui à la décentralisation des missions et à la gestion des ressources 

du FAFPA 

Ce volet comprendra essentiellement une activité relative à la relecture du Plan de 

Développement Institutionnel (PDI) du FAFPA.  

Activité 1.1 : Relecture du Plan de Développement Institutionnel du FAFPA  

Dans le cadre de la révision du Plan d’Actions Opérationnel (PAO) de la PN/EFTP, il 

est apparu nécessaire d’actualiser le PDI du FAFPA afin de prendre en compte les 

nouvelles orientations qui seront déclinées dans ce document. 

Modalités de mise en œuvre :  

Cette activité sera réalisée par un groupe de travail qui sera mis en œuvre à cet effet. 

Ce groupe de travail sera composé de représentants du FAFPA, des PTF, du CNPB 

et de personnes ressources.  

Planning : Février-Mars 2017 

Indicateurs : Disponibilité du document relu 

Livrables : Document relu  

Budget : 6 000 000 FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre activité : Relecture du Plan de Développement Institutionnel du FAFPA 

Sous activité 
Budget 

estimatif en 
FCFA 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

A2.1 Relecture du Plan de Développement Institutionnel du 

FAFPA 
6 000 000 

Décembre 
2017 

1er trimestre 2017 

Total activité 6 000 000   

Volet 3 : Renforcement des capacités de contractualisation du FAFPA avec des 

promoteurs et opérateurs. 

Ce volet a pour but de renforcer les capacités des promoteurs et opérateurs de 

formation du FAFPA afin de les rendre à même d’offrir des services de formation de 

qualité. 

Responsable de volet : FAFPA. 

Partenaires impliqués : Opérateurs de l’EFTP. 

Activité A3.1 : Renforcement des capacités du personnel du FAFPA  

Le Programme prévoit sur la base des études réalisées et des orientations retenues 

pour le FAFPA un plan de renforcement des capacités. Sans présager des conclusions 

de ces travaux, le programme appuiera la formation des personnels, la mobilisation du 

conseil, la définition des outils de gestion, le management. En ce qui concerne les 

formations, les principaux thèmes pourront être les suivants : l’ingénierie des 

programmes de formation professionnelle, la planification, l’évaluation, les techniques 

contractuelles, la micro et macroéconomie. Les formations seront organisées en 
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cycles et déclinées dans un plan annuel qui prendra en compte la charge de travail 

des agents pour ne pas freiner l’exécution des activités du Fonds. Les formations 

reposeront sur les outils actuels de gestion des formations du FAFPA et sur les outils 

en chantier (manuel de procédures du FAFPA, guide de gestion du PAPS/EFTP, plan 

de développement institutionnel du FAFPA, etc.). 

L’activité a été inscrite dans le PAA 2015, mais n’a pas été validée par les PTF, car 

les thématiques n’étaient pas précisées. 

L’activité a été réinscrite  dans le PAA 2016 tout en restant dans le contexte du 

Programme cité ci-dessus. Des besoins de formation ont été identifiés par service en 

lien avec les activités de la composante 1 du Programme. Le FAFPA dans l’exécution 

des activités de la composante 1 est confronté à des difficultés de  formulation des 

projets de formation, la production des statistiques, la gestion financière, le suivi-

évaluation des formations financées et la communication avec les usagers. 

La démarche utilisée est celle participative.  L’analyse des besoins en formation a été 

faite par service. Chaque chef de service  a travaillé avec ses collaborateurs sur la 

fiche intitulée « contenu d’une évaluation des besoins de formation ». Elle consiste en 

une : 

- description du poste : les activités principales et la description des tâches 

- analyse du profil de poste : connaissances (savoir), compétences (savoir-faire) et 

comportements (savoir être), nécessaires à l'occupation des postes. 

- mesure des écarts et préconisations, puis évaluation des performances. 

A l’issue des travaux des différents services une liste d’actions de formation a été 

dressée. Une sélection a été faite.  Le critère de sélection utilisé est que la demande 

de formation soit liée au cœur de métier du Fonds qu’est « le financement de la 

formation professionnelle »  

Public visé : Service Secrétariat de Direction ; Service Administratif et Financier ; 

Service comptable ; Service en relation avec les entreprises ; Service suivi-

évaluation ; Antennes régionales ; Service Audit Interne ; Service Formation au 

Secteur Non Structuré. 

Constat : 

A l’issue des entretiens réalisés par les différents services, il est ressorti les difficultés 

suivantes :   

- insuffisance de la maîtrise de l’outil informatique notamment le logiciel bureautique 

(Initiation en Excel, Initiation en PowerPoint, Excel avancé) ; 

- insuffisance des compétences en matière d’ingénierie de formation ; 

- insuffisance des compétences en matière de montage de projet d’insertion ; 

- insuffisance des compétences en matière de dispositif de suivi-évaluation ; 

- insuffisance des compétences en matière de budgétisation axée sur les résultats ; 

- insuffisance des compétences en matière de comptabilité matière. 

Modalités de mise en œuvre :  

Ces actions de formation peuvent être mise en œuvre selon les modalités suivantes : 

recours à des opérateurs de formation ; compétences à l’interne ; inter-entreprises ; 

formation à distance ; coaching. 
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Planning : Juillet à novembre 2016 

Indicateurs : nombre d’agents formés ; nombre de sessions tenues ; nombres de 

contrats signés. 

Livrables : rapports des sessions de formation ; contrats signés. 

Budget : 15 250 000 FCFA 

Volet 4 : Appui au fonctionnement du FAFPA. 

Ce volet s’inscrit dans l’optique de contribuer aux charges de fonctionnement du 

FAFPA en lui apportant des ressources financières additionnelles. 

Responsable de volet : FAFPA  

Activité A4.1 : Contribution aux charges de fonctionnement du FAFPA 

Suivant les dispositions du Prodoc, le Programme apportera une contribution à hauteur 

de 35% à l’ensemble des charges de fonctionnement du FAFPA. De 2012 à 2015, la 

subvention de l’Etat au FAFPA n’a pas connu une hausse contrairement aux charges 

qui ont évolué (augmentation des effectifs, des projets à suivre, des demandes de 

financement, efforts de présence dans toutes les régions etc.) 

Modalités de mise en œuvre : Suivant les procédures du FAFPA  

Planning : Janvier  2016 à Décembre 2017 

Indicateurs : Taux d’exécution 

Livrables : Rapport technique et financier 

Budget :     187 074 290 FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre activité : Appui au fonctionnement du FAFPA  

N° Sous activité 
Budget 

estimatif en 
FCFA 

Echéance 
Période de déblocage 

souhaité 

1 
Sous activités 1 : Appui au fonctionnement 

courant FAFPA 
  187 074 290  

Décembre 
2016 

1er trimestre 2016 

Total  activité   187 074 290    

Les principales rubriques du fonctionnement du FAFPA sont présentées dans le 
tableau ci-après : 
Désignation Montant 

Loyers et charges locatives      10 500 000    

 Rémunérations directes des contractuels      42 000 000    

Prime de Rendement  1 289 367    

Avancement courant 2016   1 111 778    

Indemnités personnel affectés  sur le Programme    8 100 000    

Indemnités du personnel en fin de contrat   2 000 000    

Frais de fonctionnement courant (téléphone, connexion internet, électricité, eau, carburant, entretien de 
véhicules, fournitures de bureau, produits d’entretien, imprimés divers et consommable informatique) 

    28 536 000    

Total annuel (A)     93 537 145    

TOTAL pour deux ans (A)*2 187 074 290    
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COMPOSANTE 2 : Amélioration de l’adéquation formation / emploi. 

Pour améliorer l’adéquation formation / emploi, la stratégie d’intervention va reposer 

sur une structuration du dispositif de formation, à travers une clarification des rôles des 

promoteurs et des opérateurs publics et privés de formation, la mise en disponibilité 

des supports de formation, une bonne stratégie de développement de l’ingénierie de 

formation, la formation des formateurs, la structuration et la réglementation du sous-

secteur de la formation professionnelle, le développement de la certification des 

formation et la communication autour du secteur. Il s’agit de travailler à impliquer tous 

les acteurs, de faire en sorte que la formation soit mieux portée par les milieux 

économiques et de travailler à un partenariat solide structures de  

formation/entreprises. Cette composante compte quatre (04) volets d’activités :  

Volet 5 : Renforcement des capacités de gestion et d’ingénierie de la formation 

des promoteurs et des opérateurs de formation. 

Responsable de volet : DGFP  

Partenaires associés : FAFPA, DGEFTP, chambres consulaires, organisations 

faîtières, Centre de formation professionnelle, ES/CEBNF, CMB, ARBF, SPONG, 

ANPE, CNPB, Entreprises et Syndicats. 

Activité 5.1 : Formation des promoteurs et opérateurs. 

Afin de permettre aux promoteurs et opérateurs de jouer pleinement leurs rôles et de 

satisfaire les fortes attentes des populations, il sera organisé en 2016, une série de 

formations à leur profit. Prioritairement, il sera question du soutien aux projets 

d’établissements de l’enseignement technique, de la formation des enseignants et des 

formateurs à l’exploitation des référentiels et à l’élaboration de supports didactiques et 

de la formation des jeunes à la gestion de l’entreprise. 

Sous activité 1 : Soutien aux projets d'établissement d'Enseignement Technique 

(CETFP de Manga, de Koudougou et de Yako). 

Dans le cadre des mesures de réforme à mettre en œuvre suite à l’adoption de la 

Politique Nationale d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels 

(PN/EFTP), la Direction Générale de l’Enseignement et la Formation Techniques et 

Professionnels (DGEFTP) a décidé de soutenir les établissements publics 

d’enseignement secondaire technique et professionnel (ESTP) en les dotant d’outils 

de gestion afin de tirer tous les avantages liés à l’application du décret n° 2010-

385/PRES/PM/MESSRS/MEF du 29 juillet 2010 portant organisation des 

établissements d’enseignement secondaire technique et professionnel publics. C’est 

dans ce cadre que la DGESTP a entrepris, depuis 2011, d’accompagner les 

établissements publics d’ESTP à travers l’élaboration des projets d’établissement qui 

devraient sans doute, permettre de définir comment utiliser leurs potentialités 

humaines et matérielles pour atteindre de nouveaux objectifs communs fixés. 

Le projet d’établissement souscrit à la formalisation des dynamiques en cours à travers 

la construction d’un véritable outil de pilotage pour l’ensemble de la communauté 

éducative. Il permet d’affirmer le rôle de l’établissement comme centre de ressources 
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pédagogiques, scientifiques, culturelles et économiques. L’exercice d’élaboration d’un 

projet d’établissement offre la possibilité à l’ensemble de la communauté éducative de 

ces établissements ainsi qu’à leurs partenaires de s’approprier des forces et faiblesses 

de l’établissement, de définir ensemble des axes stratégiques correspondant aux 

enjeux fondamentaux de son devenir et de rechercher collectivement l’amélioration de 

la qualité des apprentissages. 

Ainsi, grâce à l’appui financier du Projet Enseignement Post-Primaire (PEPP II), le 

Lycée technique national Général El Hadj Aboubacar Sangoulé LAMIZANA (LTN/ASL), 

le Lycée professionnel Dr Bruno BUCHWEISER (LPBB), le Lycée professionnel 

Yennega (LPY) et le Collège d’enseignement technique féminin (CETF) ont été outillés 

en élaboration de projet d’établissement. Le processus a permis à chacun de ces 

établissements de disposer d’un projet d’établissement sur une thématique en lien avec 

leur réalité. Le même exercice s’est poursuivi avec l’appui financier du PAPS/EFTP 

dans ses plans d’actions 2013, 2014 et 2015 pour cinq (05) établissements à savoir le 

Lycée professionnel régional Yendabili de Fada N’Gourma, le Lycée professionnel 

régional Guimbi OUATTARA de Bobo-Dioulasso, le lycée professionnel régional Naaba 

Kango de Ouahigouya, le Lycée professionnel régional du Centre de Ouagadougou et 

le Collège d’Enseignement technique et professionnel de Tenkodogo.  

La DGESTP, après avoir fait le bilan des projets d’établissements déjà mis en œuvre 

en vue de s’inspirer des éléments de succès et de faiblesses, a souhaité étendre cette 

expérience à trois (03) nouveaux établissements d’ESTP que sont :  

 le Centre d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle de Manga ; 

 le Centre d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle de 

Koudougou ; 

 le Centre d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle de Yako.  

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera conduite par la DGEFTP en collaboration avec les différents acteurs de 

chacun des établissements et la direction régionale concernée. 

De manière spécifique, pour l’élaboration du document de projet, un groupe de travail 

sera mis en place à cet effet. Il est composé de représentants de la communauté 

éducative de chaque établissement choisis et des représentants de la DGEFTP.  

Planning : Juin à décembre 2016. 

Indicateurs : Nombre de projets d’établissement élaborés. 

Livrables : 

- Le rapport de l’atelier de sensibilisation, diagnostic, choix du thème du projet et mise 

en place de l’équipe d’élaboration du projet d’établissement ;  

- La liste des membres de l’équipe de rédaction du projet d’établissement pour 

chaque établissement ; 

- Le draft sur les forces et les faiblesses de l’établissement ainsi que les axes 

stratégiques pour chaque établissement ; 

- Les thèmes de projet d’établissement ; 

- Les rapports de mission de suivi de l’élaboration des PE ; 

- Les projets de documents de PE rédigés ; 
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- Les documents de projet d’établissement validés par la communauté éducative de 

l’établissement ; 

- les rapports de mission de suivi de la mise en œuvre des PE validés ; 

- le rapport d’évaluation finale de mise en œuvre de chacun des projets 

d’établissement. 

Sous activité/tâches : 

- Finalisation des TDR ; 

- Sensibilisation/diagnostic des forces et des faiblesses des établissements en lien 

avec les missions qui leur sont assignées, choix des thèmes ; 

- Mise en place du groupe de travail (prise de l’arrêté) ;  

- Elaboration des projets d’établissements ciblés ; 

- Suivi de l’élaboration des projets d’établissements ; 

- Validation des projets d’établissement élaborés; 

- Tenue d’un atelier d’évaluation de la mise en œuvre. 

Budget : 40 747 000FCFA 

Sous activité 2 : Formation des formateurs des CEBNF 

Les Centres d’Education de Base Non Formelle (CEBNF) et les Centres de Formation 

Professionnelle Non Formelle (CFPNF) sont des dispositifs d’éducation et de 

formation non formelles du Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation 

(MENA). Ils sont spécifiques du fait de leur flexibilité et des exigences particulières 

dont ils ont besoin. Cela implique de disposer de formateurs ayant des compétences 

aussi bien en techniques de production agricole, en agroforesterie, en élevage et en 

sylviculture etc. que dans la maîtrise de la langue d’enseignement. 

En 2014 et 2015, un appui a été apporté au MENA à travers le financement d’une série 

de formations des formateurs aux métiers des CEBNF en entretien, maintenance et 

gestion des outils de formation.  

Par ces formations, il s’est agi de (d’) : 

- initier les formateurs aux actions préventives de premier niveau notamment la 

maintenance des différents matériels en coupe-couture, la lubrification, l’entretien, 

les intervalles de maintenance et d’entretien, etc. ; 

- permettre aux formateurs d’appliquer de façon pratique les techniques de 

maintenance et d’entretien de nettoyage et d’huilage général des différentes pièces 

des machines de coupe-couture ; 

- renforcer les aptitudes des formateurs à mettre en place un protocole d’entretien et 

de maintenance des outils avec échéancier et de l’exécuter de façon systématique 

dans la conduite de leurs missions. 

Par ailleurs, les formateurs des CEBNF éprouvent beaucoup de difficultés pour 

accomplir leur mission car n’ayant pas reçu de formation en morale professionnelle, 

en législation scolaires et hygiène, santé et sécurité au travail. 

C’est fort de ce constat, qu’il est envisagé la formation de ces formateurs en 

encadrement pédagogique et managérial des CEBNF. Plus spécifiquement, cette 

formation permettra aux formateurs de se familiariser avec les concepts de la morale 
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professionnelle et la législation scolaire, et, renforcer leurs aptitudes à l’utilisation des 

techniques et des méthodes d’hygiène, de santé et de sécurité au travail. 

Modalités de mise en œuvre : 

L’activité sera mise en œuvre par ES-CEBNF. 

La formation regroupera 219 formateurs des CEBNF répartis dans trois zones de 

formation (Ziniaré, Koudougou et Bobo-Dioulasso). Elle se déroulera en trois (03) 

sessions : 

- une session de formation des formateurs des régions du Centre, de l’Est, du Plateau 

central, du Centre-est, du Centre-nord et du Sahel à Ziniaré ; 

- une deuxième session de formation des formateurs des régions des Haut-Bassins, 

des Cascades, du Sud-ouest, et de la Boucle du Mouhoun à Bobo-Dioulasso ; 

- une dernière session de formation des formateurs des régions de la Boucle du 

Mouhoun, du Centre-ouest, du Centre-sud et du Nord à Koudougou. 

Planning : Juin-Décembre 2016 

Indicateurs : Nombre de formateurs des CEBNF formés 

Livrables : 

 Les rapports de formation 

Sous activités/tâches : 

- Finalisation de TDR ; 

- Tenue des formations. 

Budget : 36 438 000 FCFA 

Sous activité 3 : Formation des enseignants et formateurs de l'EFTP en diverses 

thématiques (Harmonisation de concepts et de pratiques pédagogiques) 

Le sous-secteur de l’enseignement et la formation techniques et professionnels doit 

relever les défis quantitatifs et surtout qualitatifs et répondre à la demande sociale et 

aux besoins du secteur productif. C’est ainsi que pour accroître la productivité, il faut 

disposer d’une main d’œuvre qualifiée, d’un meilleur capital de savoir et de savoir-faire 

par travailleur, de technologie appropriée, d’un personnel d’encadrement compétent. 

C’est pour répondre aux besoins de formation des enseignants et formateurs que la 

DGEFTP, en association avec la DGFP propose des sessions de formation à 

l’attention des encadreurs pédagogiques, des enseignants et des formateurs des 

établissements d’EFTP publics et privés sur les thèmes suivants : 

- comptabilité et gestion (concepts et prescriptions pratiques en matière 

d’enseignement de la comptabilité et de la gestion des établissements d’EFTP) ; 

- cours uniformisé en hôtellerie/restauration ; 

- cours uniformisé en agroalimentaire ; 

- cours d’électromécanique (dimensionnement, installation et maintenance des 

systèmes photovoltaïques). 

Modalités de mise en œuvre : 

Des groupes de travail de dix (10) personnes chacun seront constitués pour effectuer 

les tâches suivantes : 
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- recenser les divergences d’interprétation de concepts techniques et pédagogiques 

installées entre enseignants ou formateurs du MENA et du MJFIP. 

- proposer les compréhensions prescriptibles pour tous les concepts traités ; 

- Identifier les entraves au bon déroulement des épreuves pratiques des examens au 

MENA et au MJFIP ; 

- décrire le contexte réel dans lequel peuvent se dérouler les épreuves pratiques 

actuellement dans les établissements techniques et les centres de formation 

professionnelle   

- proposer une stratégie pour un meilleur déroulement des examens qui tienne 

compte du contexte national et des contraintes didactiques et de calendrier. 

Une méthodologie participative sera adoptée tout au long de l’activité. La participation 

des représentants de structures techniques spécifiques chargées de l’organisation des 

examens permettra un échange plus riche et plus ouvert. 

Les documents produits par les groupes de travail serviront de supports pour la 

formation des encadreurs pédagogiques et d’enseignants et formateurs des 

établissements d’EFTP publics et privés relevant du MENA et du MJFIP. 

Livrables : 

- Les documents d’orientation (cours) produits par les groupes de travail pour 

chacune des disciplines 

- Les rapports des groupes de travail ; 

- Les rapports des sessions de formation. 

Indicateurs : 

- disponibilités des supports produits par les groupes de travail 

- Nombre de cadres formés comme formateurs 

Sous-activités/tâches : 

- finalisation des TDR pour les activités prévues pour chacune des disciplines ; 

- la création des groupes de travail par Arrêtés ministériels ; 

- les travaux des groupes de travail ; 

- la mise en œuvre des formations ; 

- la rédaction des rapports. 

Budget : 61 711 275 FCFA   

Sous activité 4 : Formation d’un vivier de cent (100) cadres des entreprises 

comme formateurs dans les écoles et centres de formation 

Au cours d’un atelier de renforcement des capacités des cadres directement 

concernés par la gestion des institutions de formation du 20 au 25 mai 2013 à 

Ouagadougou et animé par des Consultants, les participants ont déploré le manque 

de formateurs dans les établissements et centres de formation. En se référant à des 

expériences de vacation assurée par des cadres issus du monde de l’entreprise dans 

des cadres formalisés ou non, les gestionnaires de centres de formation ont souhaité 

que le PAPS/EFTP encourage et fasse la promotion de ces interventions de cadres 

des entreprises comme formateurs dans les structures de formation.  
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Les diverses rencontres de travail avec le CNPB et les entreprises ont conforté 

l’opportunité de lancer une première action de formation d’une centaine de cadres. 

Les contenus porteront sur l’utilisation des supports de formation notamment des 

curricula, référentiels et programmes de formations existants et élaborés selon l’APC 

et aussi de l’andragogie. 

Modalités de mise en œuvre : 

La mise en œuvre de cette action  se fera sous la direction du CNPB à travers la CEEF, 

dans une démarche concertée avec les principaux acteurs concernés à savoir : les 

entreprises et leurs organisations, les structures de formation et leurs organisations, 

les Ministères. 

Livrables : 

- Un document portant modalités de sélection des candidats 

- Les TDR pour le recrutement du Cabinet 

- Les TDR pour l’organisation des sessions de formation 

- Les supports de formation 

- Les rapports des formations 

Indicateurs : 

- Nombre de cadres formés comme formateurs 

- Niveau de couvertures des besoins des secteurs défaillants 

- Nombre de formés ayant effectués des interventions de formation 

Sous-activités/tâches : 

- Organisation d’un atelier d’analyses des besoins et attentes (pourrait être un des 

points des rencontres de concertation relatives aux partenariats 

entreprises/structures de formation) ; 

- Définition des modalités de recrutements des candidats qui privilégiera les 

secteurs prioritaires où il existe un manque de formateurs  - l’existence de 

Convention signée entre entreprise et structure de formation pourrait être 

considérée comme atout dans la sélection des cadres de cette entreprise 

- Finalisation des TDR pour les sessions de formation des cadres des entreprises 

- Finalisation des TDR pour le recrutement des formateurs 

- Sélection/Recrutement des candidats par le CNPB avec l’appui des acteurs clés 

- Mise en œuvre de la formation 

- Cérémonie de clôture  

- Mise en œuvre d’un suivi des effets et impacts de la formation. 

Budget : 37 042 500 FCFA 
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Sous activité 5 : Elaboration d'une stratégie de mise en place d'incubateurs 

d'entreprises dans les établissements et centres de formation professionnelle 

Le document portant cadre portant « autonomie des centres de formation », élaboré 

par le MJFPE propose la diversification des produits des centres au-delà de la 

formation initiale avec entres autres : 

- la création d’ateliers de transit pour les sortants des centres de formation en 

attente d’insertion professionnelle ; 

- la recherche/développement à l’échelle des centres avec la mise en place en leur 

sein de sortes de bureaux d’études quand l’effectif des formateurs et leur profil le 

permettent; cette recherche/développement doit se mener en relation avec les 

besoins et les attentes des entreprises et dans une vision prospective. 

La Direction Générale de l’EFTP du MENA, en association avec la DGFP entend faire 

la promotion de l’outil « incubateur d’entreprises » dans les établissements d’EFTP 

comme moyen d’amélioration de l’insertion des jeunes formés. 

Une première action porterait sur le renforcement des capacités des acteurs de l’EFTP 

et plus spécifiquement des cadres des établissements d’enseignement technique et 

des centres de formation professionnelle en matière d’incubateurs d’entreprises pour 

aboutir à l’élaboration d’une stratégie. 

Un incubateur d'entreprises est une structure d'accompagnement de projets de 

création d'entreprises. L'incubateur peut apporter un appui en termes d'hébergement, 

de conseil et de financement, lors des premières étapes de la vie de l'entreprise. 

À la différence d'une pépinière d'entreprises ou d'un hôtel d'entreprises, un incubateur 

s'adresse à des sociétés très jeunes ou encore en création, et leur propose un 

ensemble de services adaptés.  

Modalités de mise en œuvre : 

Il sera fait au recours du mécanisme de l’expertise perlée pour mobiliser un expert en 

appui aux acteurs impliqués pour définir une stratégie d’introduction des incubateurs 

d’entreprises dans les établissements d’EFTP et renforcer les capacités des acteurs.  

Livrables : projets de textes, d’outils didactiques et de cahier de charges type à 

destination des établissements et centres de formation pour la mise en place 

d’incubateurs d’entreprises ; document de stratégie pour la mise en place 

d’incubateurs d’entreprises dans les établissements d’EFTP ; rapport de la mission de 

l’expert. 

Indicateurs : nombre de cadres formés ; disponibilité des textes et outils didactiques.  

Sous-activités/tâches : 

- finalisation des TDR pour la mobilisation de l’expert ; 

- recrutement de l’expert pour l’appui ; 

- élaboration des documents de base à faire valider en atelier ; 

- atelier de renforcement des capacités et de validation des documents élaborés par 

l’expert. 

Budget : 8 274 000 FCFA 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Cr%C3%A9ation_d%27entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%A9pini%C3%A8re_d%27entreprises
https://fr.wikipedia.org/wiki/H%C3%B4tel_d%27entreprises
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Sous activité 6 : Formation des  formateurs des CEBNF à l’appropriation des 

programmes de formation élaborés  selon l’APC 

Pour soutenir  l’engagement du gouvernement du Burkina Faso  dans sa dynamique 

d’une formation  professionnelle de qualité des jeunes et adolescents, en plus des 

appuis logistiques, le PAPS/EFTP a accompagné financièrement une série de 

formation  à l’intention des formateurs des métiers des CEBNF. 

En dépit des résultats obtenus suite aux précédentes formations, il  a été néanmoins 

constaté que les formateurs des métiers éprouvent de sérieuses difficultés pour 

l’exploitation des référentiels de formation construits selon l’APC et donc en phase 

avec les réalités des milieux de travail. C’est fort de ce constat, qu’il est envisagé la 

formation de ces formateurs à l’appropriation des programmes de formation élaborés  

selon l’APC. 

Cette formation permettra de renforcer les capacités de 249 formateurs des métiers 

(coupe couture, coiffure, menuiserie bois, menuiserie métallique, de maçonnerie, 

plomberie  et de mécanique) en  ingénierie  pédagogique portant sur l’exploitation des 

programmes élaborés en lien avec les référentiels et selon l’APC.  

Modalités de mise en œuvre 

Elle sera réalisée sous forme d'atelier de formation à Bobo Dioulasso, à  Koudougou 

et  à Loumbila. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Nombre de formateurs des CEBNF formés 

Livrables : Rapports de formation 

Sous activités/tâches : Tenue d’ateliers de formation 

Budget : 48 126 000 FCFA 

 

Sous activité 7: Renforcement des capacités en gestion de micro entreprises au 

profit de 50 jeunes bénéficiaires des stages de la CEDEAO 

Dans le cadre du partenariat entre le MJFIP et le Centre de Développement de la 

Jeunesse et des Sports (CDJS) de la CEDEAO, de nombreux jeunes ont bénéficié de 

stages de perfectionnement aussi bien à Ziniaré au CFPR-Z qu’au Bénin à Porto Novo 

dans le centre Songhai. 

Quelques suivis des services techniques ont permis de déceler des difficultés que ces 

jeunes rencontrent dans la gestion de leurs micro-entreprises notamment en matière 

de gestion comptable et financière ; ce qui entraine la fermeture de beaucoup de leurs 

entreprises.  

C’est fort de ce constat que la Direction Générale de la Jeunesse et de l’Education 

Permanente (DGJEP) envisage organiser une session de renforcement en gestion 

comptable et financière de 50 jeunes micro-entrepreneurs bénéficiaires de ces stages 

de perfectionnement. 
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Cette formation vise à renforcer les capacités des jeunes en gestion comptable et 

financière afin de leur permettre de mieux gérer leurs entreprises. 

Modalités de mise en œuvre 

Elle sera réalisée sous forme d'atelier de formation. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Nombre de jeunes formés 

Livrables : Rapport de formation 

Sous activités/tâches : Tenue de l’atelier de formation  

Budget : 14 438 450 FCFA  

 

Sous activité 8 : Formation de 40 opérateurs sur les technologies énergétiques 

propres et sobres en carbone et en écotourisme. 

Le secteur de l’énergie fait aujourd’hui face à des défis spécifiques, nouveaux et 

urgents. Il est marqué par : 

-   la situation tendue du marché caractérisé par un prix du baril de pétrole en 

hausse ; 

- les risques pesant sur la santé humaine et sur l’environnement avec les 

changements climatiques notamment ; 

-  les gestes concrets que les États et tous les autres acteurs de la scène énergétique 

doivent poser pour réaliser les Objectifs du Développement Durable (ODD).  

Ces défis sont à l’origine des réflexions engagées ici et là pour réinventer l’avenir 

énergétique en réalisant les nécessaires transitions vers des systèmes énergétiques 

permettant une croissance responsable qui réconcilie développement économique, 

protection de l’environnement et réduction des inégalités. 

C’est dans ce cadre que la Direction Générale de l’Économie Verte et du Changement 

Climatique (DGEVCC) entend former les agents de l’administration publique et les 

opérateurs de l’enseignement technique et professionnel pour la promotion des 

technologies propres et sobres en carbone. 

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera mise en œuvre sous forme d'atelier de formation. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Nombre d’opérateurs formés 

Livrable : Rapport de formation 

Sous activités/tâches : Tenue des formations  

Budget : 30 000 000 FCFA  
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Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Formation des promoteurs et opérateurs 

 Sous activité 
Budget estimatif (en 

FCFA) 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

1 
Soutien aux projets d'établissement 
d'Enseignement Technique (CETFP de Manga, 
de Kaya et de Yako). 

                  40 747 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

2  Formation des formateurs des CEBNF                   36 438 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

3 
Formation des enseignants et formateurs de 
l’EFTP en diverses thématiques (Harmonisation 
de concepts et de pratiques pédagogiques) 

                  61 711 275    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

4 
 Formation d’un vivier de cent (100) cadres des 
entreprises comme formateurs dans les écoles et 
centres de formation 

                  37 042 500    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

5 

Elaboration d'une stratégie de mise en place 
d'incubateurs d'entreprises dans les 
établissements et centres de formation 
professionnelle 

                    8 274 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

6 
Formation des  formateurs des CEBNF à 
l’appropriation des programmes de formation 
élaborés  selon l’APC 

                  48 126 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

7 
Renforcement des capacités en gestion de micro 
entreprises au profit de 50 jeunes bénéficiaires 
des stages de la CEDEAO 

                  14 438 450    Mai 2017 
Décembre 

2016 

8 
Formation de 40 opérateurs sur les technologies 
énergétiques propres et sobres en carbone et en 
écotourisme 

                  30 000 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

 Total                 276 777 225        

 

Activité 5.2 : Normalisation de la formation professionnelle au Burkina Faso 

La mise en place d’un système de formation professionnelle efficace en parfaite 

adéquation avec les besoins du monde économique constitue la principale voie pour 

engager une lutte efficiente contre le chômage et la pauvreté.  

En 2014, le PAPS/EFTP a appuyé l’élaboration/révision de documents de cadrage et 

réglementaires de la formation professionnelle tels que la stratégie de généralisation 

de la formation professionnelle et le cahier de charges applicable aux centres de 

formation professionnelle privés. Cela ne pourrait atteindre les résultats espérés et 

escomptés que s’il existe un système de contrôle de leur application sur le terrain. 

C’est pourquoi en 2015, le PAPS/EFTP a appuyé la Direction Générale de la 

Formation Professionnelle, à présenter aux populations régionales le cahier des 

charges applicables aux centres privés de formation professionnelle non formelle, au 

cours de la campagne de présentation/dissémination de la Stratégie de Généralisation 

de la Formation Professionnelle.   

En 2016, le processus de normalisation va également se poursuivre par la 

réglementation du secteur et l’implication du privé dans le développement de l’EFTP.  
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Sous activité 1 : Elaboration de textes réglementaires de formation 

professionnelle  

En vue d’encadrer l’activité des centres privés de formation professionnelle non 

formelle pour une meilleure adéquation emploi/formation, l’Etat burkinabè est, depuis 

quelques années, dans un processus visant à règlementer ce secteur. Les centres 

privés de formation professionnelle sont, depuis le 21 mai 2014, régis par l’arrêté dont 

l’arrêté N° 2014-20/MJFPE/CAB portant cahier des charges applicables aux centres 

privés de formation professionnelle non formelle.  

Au cours de l’année 2016,  la DGFP prévoit l’élaboration des textes règlementaires 

suivants : 

 l’arrêté portant création, composition, attributions et fonctionnement des Comités 

de Gestion des centres privés de formation professionnelle non formelle. 

 l’arrêté portant règlement intérieur type des centres privés de formation 

professionnelle non formelle. 

En ce qui concerne la première activité, le cahier des charges applicables aux centres 

privés de formation professionnelle règlemente l’organisation administrative, 

pédagogique et financière des centres privés de formation professionnelle. Le rôle des 

comités de gestion est de veiller à la bonne organisation administrative, pédagogique 

et financière au sein de ces centres. 

Pour ce qui est de la seconde activité, ce même cahier des charges stipule à son 

article 46 que : « tout centre privé de formation professionnelle doit disposer d’un 

règlement intérieur qui ne soit pas en contradiction avec le règlement intérieur type, 

édicté par arrêté du ministère de tutelle ».  

Modalités de mise en œuvre : 

Afin  de prendre en compte toutes les réalités en matière d’élaboration des textes 

réglementaires précités, les travaux de réflexion seront menés par des commissions  

composées de structures telles la DGFP, l’ANPE, le SP/CNC, les organisations 

professionnelles de formation professionnelle, l’Association Nationale des Centres 

Privés de Formation Professionnelle (ANCP).  

Livrables : Rapport des ateliers de réflexion ; arrêté portant Règlement Intérieur (RI) 

type des centres privés de formation professionnelle non formelle est élaboré et 

adopté ; arrêté portant création, composition, attributions et fonctionnement des 

Comités de Gestion des centres privés de formation professionnelle non formelle est 

élaboré et adopté. 

Indicateurs : Nombre d’arrêtés élaborés 

Sous-activités/tâches : 

-élaboration des TDR 

-la prise d’un arrêté mettant en place un groupe de travail 

-élaboration des textes règlementaires (Règlement intérieur et Comité de gestion) 

-validation des textes règlementaires (Règlement intérieur et Comité de gestion) 

-adoption des textes règlementaires (Règlement intérieur et Comité de gestion). 

Budget : 5 725 000 FCFA 
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Sous activité 2 : Organisation d'un atelier de réflexion sur la problématique des 

coûts pratiqués dans l'EFTP  

Le coût de la formation d’un élève ou d’un apprenant selon la spécialité et le niveau 

de formation est un paramètre très important pour le pilotage de l’EFTP. En effet, c’est 

une donnée de base pour la comparabilité des systèmes éducatifs, pour l’élaboration 

des dossiers de projets, pour les analyses d’impacts, pour l’évaluation de la qualité et 

de l’efficacité interne et externe du système éducatif.  

Il se trouve que les coûts de formations jusque-là disponibles ne sont pas 

suffisamment désagrégés pour permettre d’appréhender les réalités spécifiques de 

chaque spécialité à chaque niveau. Cela entraine une répartition budgétaire à 

tendance uniforme peu efficiente, et une évaluation non équitable des performances 

des sous-secteurs de l’EFTP. 

L’objectif général de l’activité est de permettre aux acteurs de l’EFTP représentés le 

plus largement possible d’échanger sur les éléments de coût dans l’EFTP dont la 

disponibilité est nécessaire à un pilotage opérationnel. 

Les objectifs spécifiques sont de : 

- harmoniser la compréhension des participants sur la terminologie en vigueur dans 

l’EFTP en matière d’éléments de coût des formations ; 

- répertorier les éléments de coût nécessaires au pilotage du système d’EFTP ; 

- proposer un canevas de TDR pour une étude d’évaluation des coûts dans l’EFTP. 

Modalités de mise en œuvre : 

Etape 1 

- Elaboration d’un document de base de l’atelier par un comité d’experts du MENA et 

du MJFIP.  

- L’organisation interne du comité d’experts composé de 6 personnes sera définie de 

concert par la DGEFTP du MENA et la DGFP du MJFIP. 

Etape 2 : Restitution des travaux du comité d’experts lors d’un atelier élargi. 

Etape 3 : Prise en compte des amendements par le comité d’experts. 

Etape 4 : Elaboration d’un canevas de TDR pour le recrutement d’un expert en vue de 

l’établissement de la grille des coûts dans l’EFTP du Burkina Faso. 

Livrables : 

- le rapport narratif et financier de l’activité 

- un rapport provisoire sur l’évaluation des coûts de formation dans l’EFTP servant de 

document de base à l’atelier de restitution 

- un rapport général de l’atelier de restitution. 

- un canevas de TDR pour le recrutement d’un expert en vue de l’évaluation des coûts 

de formation dans l’EFTP. 

Indicateurs : disponibilité des rapports ; disponibilité des TDR pour le recrutement de 

l’expert.  

Sous-activités/tâches : 

- finalisation des TDR de l’activité ; 

- mise en place du groupe de travail ; 
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- élaboration des documents de base pour les travaux en atelier par le groupe de 

travail ; 

- atelier de travail sur l’évaluation des coûts en EFTP 

- finalisation des TDR pour le recrutement d’un expert. 

Budget : 15 000 000  FCFA 

Sous activité 3 : Elaboration d'une charte secteur public/privé en matière de 

formation professionnelle. 

La PN/EFTP dans sa mise en œuvre a prévu dans les actions prioritaires, la mise en 

place de cadres de concertation de tous les acteurs de l’EFTP. Cette idée est reprise 

dans la Stratégie de Généralisation de la Formation Professionnelle (SGFP) qui 

préconise la concertation et le partenariat dans la mise en œuvre des politiques et 

actions en matière de formation professionnelle. Il s’avère donc impérieux d’ouvrir et 

d’entretenir un dialogue actif et avisé avec les milieux économiques, dont ceux du 

secteur privé qui sont les utilisateurs potentiels des formés. C’ est pourquoi le PAPS-

EFTP, organe d’opérationnalisation de la PN/EFTP, a entrepris en 2014 des actions 

dans le but d’impliquer le privé dans le dispositif et le processus de la formation 

professionnelle et de créer les conditions d’une concertation permanente entre 

acteurs. Les activités suivantes ont été menées : 

 deux (02) ateliers sur l’implication du secteur privé dans le dispositif et le processus 

de la formation professionnelle, tenus respectivement à Ouagadougou et à Bobo 

Dioulasso le 30 avril et le 07 mai 2014 ; 

 une table ronde EFTP / secteur privé sur le partenariat « entreprises/structures de 

formation » pour le développement de la formation professionnelle, tenue à 

Ouagadougou les 20 et 21 mai 2014. 

Toutefois, et en dépit de toutes ces actions, force est de constater, comme l’a attesté 

le diagnostic dans le cadre de la Plateforme d’Expertise en matière de Formation 

Professionnelle (PEFOP),  que : 

 les acteurs de l’EFTP dans leur majorité n’ont pas connaissance des textes régissant 

le partenariat public/privé au Burkina Faso ; 

  les conclusions des actions entreprises entre le PASP/EFTP et le Conseil National 

du Patronat Burkinabè (CNPB) ne sont pas connues de tous les acteurs ; 

 Il y a une absence de compréhension commune du partenariat public/privé dans le 

domaine de la formation professionnelle ; 

 Les intérêts réciproques des acteurs dans la mise en œuvre du partenariat 

public/privé ne sont pas valorisés. 

C’est fort de cela que l’élaboration d’une charte secteur public/secteur privé en matière 

de formation professionnelle a été initiée. Cette activité favorisera le développement 

d’un PPP adapté aux besoins des acteurs de la formation professionnelle. 

Modalités de mise en œuvre 

L’activité se déroulera en deux (2) phases : 

- La première phase consistera en un atelier de deux jours qui regroupera les acteurs 

publics et privés clés en matière de formation professionnelle. 
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- La deuxième étape consistera en l’élaboration du projet de charte secteur 

public/secteur privé en matière de formation professionnelle. Un groupe de travail 

sera commis à cet effet.  

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Disponibilité du document de charte du PPP ; Existence du rapport de 

l’activité. 

Livrables : Rapport de l’activité ; Charte du PPP.  

Sous activités/tâches : 

- Mise en place d’un comité ; 

- Elaboration du document de charte du PPP.  

 

Budget : 12 705 000 FCFA  

 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Normalisation de la formation professionnelle au Burkina Faso 

N° Sous-activité 
Budget 

estimatif 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

1 
Elaboration de textes réglementaires de 
formation professionnelle 

5725000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

2 
Organisation d'un atelier de réflexion sur la 
problématique des coûts pratiqués dans 
l'EFTP 

15 000 000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

3 
Elaboration d'une charte secteur public/privé en 
matière de formation professionnelle 

12 705 000 Mai 2017 Décembre 2016 

  Total 33 430 000     

 

Activité 5.3 : Implication de l’entreprise dans la formation professionnelle. 

En 2013, le CNPB s’est doté d’un plan stratégique 2013-2017, un outil efficace de 

management qui s’opérationnalise annuellement  par un programme d’activités. Le 

développement du capital humain, notamment la formation professionnelle constitue 

la clé de voute pour la compétitivité et la croissance des entreprises. L’axe 1  du plan 

stratégique est consacré au « renforcement des capacités des membres du CNPB ». 

Le CNPB a tenu  deux (02) ateliers en 2014 avec l’appui du PAPS/EFTP 

respectivement à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso sur l’implication du secteur privé 

dans le dispositif et le processus de la formation professionnelle et un troisième sur 

les opportunités de financement du FAFPA. L’organisation de ces trois (03) ateliers  a 

incombé au Patronat Burkinabè qui a mobilisé près de 150 participants, démontrant 

par là son intérêt et sa capacité de mobilisation des entreprises membres. Une table 

ronde tenue à cet effet a eu pour résultats de susciter l’implication du secteur privé 

dans la mise en œuvre réussie de la PN/EFTP et de créer les conditions d’une 

concertation permanente entre acteurs. Au cours de l’atelier, des expériences de 

partenariat entreprise/structure de formation, véritable « succes stories » ont été 

présentées. Ces partenariats ont impliqué l’Etablissement Gabriel Taborin et le Lycée 
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technique Guimby Ouattara d’une part et les entreprises Burkina Equipements et IOF-

Burkina4 Bobo-Dioulasso d’autre part. 

Sous-activité 1 : Appui au développement de partenariats entreprises/structures 

de formation 

Les ateliers ci-dessus mentionnés ont permis de mettre en relief les difficultés ou 

l’absence de collaboration entre les structures de formation et les employeurs.  

Au titre des recommandations de la table ronde, il est souhaité le développement de 

partenariats entre les entreprises et leurs organisations professionnelles d’une part, et 

les structures de formation d’autre part pour la recherche d’une meilleure adéquation 

emploi/formation. L’élaboration de conventions types de partenariat entre les 

structures de formation et les entreprises et/ou les organisations professionnelles est 

attendue de ce partenariat. Ces conventions seront des outils de promotion de 

l’implication des entreprises dans la mise en œuvre des formations professionnelles 

et de réponses des formations aux besoins des entreprises. 

Modalités de mise en œuvre : 

Deux (02) ateliers qui cibleront environ 400 responsables d’écoles, centres et 

structures de formations professionnelles et les gestionnaires de ressources humaines 

des entreprises seront organisés à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso. 

Le CNPB confiera à une personne ressource  l’élaboration des  projets de Conventions 

de partenariat et autres outils de gestion de ces partenariats. Ces projets seront 

soumis à l’occasion des ateliers pour leur enrichissement. La CEEF mettra en place 

un mécanisme de suivi de la signature et de l’exécution des Conventions de 

partenariats et capitalisera les effets et impacts pour leur exploitation pour la promotion 

de l’EFTP.  

Livrables : 

- Les documents de création et fonctionnement du Comité de suivi 

- Les Conventions types de partenariats entreprises/structures de formation 

- Les rapports des ateliers 

Indicateurs : Le nombre de Conventions signées 

Acteurs impliqués : CNPB, Syndicats, MJFIP, MENA, APE, Organisations de 

structures de formation. 

Les sous-activités/tâches : 

- Rencontres de travail entreprises/structures de formation 

- Rédaction de projets de Conventions types entreprises/structures de formation 

- Mise en œuvre des Conventions 

- Suivi de la mise en œuvre des conventions. 

Budget : 11 000 000 FCFA 

 

                                                      
4 IOF-Burkina : International Oils and Fats Burkina (implanté à Bobo-Dioulasso) 
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Sous-activité 2 : Renforcement des capacités du CNPB pour la mise en œuvre de son 

Plan de travail en EFTP 

La mise en œuvre des activités ci-dessus citées ont mis également en relief des besoins du 

CNPB pour un renforcement de son dispositif de promotion de l’EFTP. La Commission peine 

à trouver ses marques notamment par manque de compétences sur les questions 

d’ingénierie, de politique de l’EFTP, mais aussi par une faiblesse de ressources financières 

et matérielles accentuée par une méconnaissance de l’enjeu de l’EFTP par un nombre 

important de membres du CNPB. 

Le présent renforcement de capacité vise à insuffler une dynamique à la CEEF à travers 

des appuis techniques et financiers pour mettre en œuvre ses activités de promotion de 

l’EFTP centrées sur une recherche d’une adéquation emploi/formation. 

Cette activité, inscrite déjà au PAA 2015, mais non exécutée, revient en 2016 enrichie, 

prenant en compte les commentaires des PTF sur le sujet et surtout bénéficiant de 

l’expertise mobilisée en fin d’année 2015 pour l’analyse des besoins en renforcement de 

capacités et la programmation. 

Modalités de mise en œuvre : 

Une assistance technique et notamment un assistant technique national à plein temps 

seront mobilisés.  

Le CNPB mettra en place une cellule composée du Président de la Commission 

Education, Emploi et Formation et de l’Assistant technique, installée dans les locaux 

du CNPB. Elle est chargée de la mise en œuvre des activités et assure le secrétariat 

pour la Commission Education, Emploi, Formation. 

Le PAPS/EFTP apportera un appui technique au CNPB pour le démarrage des 

activités soutenues et un coaching de l’Assistant technique qui aura été recruté. De 

l’expertise perlée pourrait au besoin être mobilisée par le Programme au profit du 

CNPB. 

Livrables : 

-La convention de partenariat CNPB - PAPS/EFTP 

-Les rapports de l’Assistant technique 

-Les rapports d’activités de la CEEF. 

Indicateurs : 

-Le niveau d’exécution des activités programmées 

-Le nombre de participants aux manifestations organisées. 

Les sous-activités/tâches : 

- Signature de la Convention ; 

- Finalisation des TDR pour le recrutement de l’Assistant Technique ; 

- Recrutement et contractualisation de l’Assistant technique ; 

- Acquisition de matériels pour la CEEF. 

Budget : 26 825 000 FCFA 
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Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Implication de l'entreprise dans la formation professionnelle 

N° Sous-activité Budget estimatif Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

1 
Appui au développement de partenariats 
entreprises/structures de formation 

11 000 000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

2 
Renforcement des capacités du CNPB pour la 
mise en œuvre de son Plan de travail en EFTP 

26 825 000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

 Total 37 825 000   

 

Activité 5.4 : Renforcement des stages en tant qu’interface entre formation et 

entreprises et employabilité des jeunes sortants. 

Le sous-secteur de l’EFTP actuel se caractérise par un cloisonnement car peu ouvert sur 

son environnement socio-économique. Ce qui explique, en partie, pourquoi il est confronté 

au problème d’insertion de ses sortants. 

Sous-activité 1 : Etude de faisabilité pour la mise en place d’un dispositif en 

charge des questions de stages et emplois dans les organisations 

professionnelles membres du CNPB 

Dans le souci de l’implication du secteur privé et des entreprises dans les processus 

de mise en œuvre des formations professionnelles, une table ronde a été organisée 

en 2014 sur le partenariat entreprises / structures de formation. 

La table ronde a mis en relief le manque de coopération entre les entreprises et les 

établissements et autres structures de formation notamment pour ce qui concerne la 

gestion des stages. Des entreprises peinent  à trouver des stagiaires de même que 

les établissements et les apprenants accèdent difficilement à des stages dans les 

entreprises. Il demeure également des difficultés liées à la gestion des stages touchant 

notamment aux questions de responsabilité et d’assurance, de suivi, etc. 

Pour le PAA 2016 du PAPS/EFTP, le CNPB propose la reconduite de la réalisation de 

l’étude devant proposer un dispositif pour une meilleure gestion des questions des 

stages et impliquant tous les acteurs. 

Modalités de mise en œuvre    

L’étude sera réalisée par un consultant ou bureau d’études dûment recruté à cet effet. 

Elle reposera sur une large concertation avec les différents acteurs du secteur de 

l’EFTP et des entreprises. 

Le suivi de l’étude sera assuré par un Comité de suivi  qui validera les différentes 

étapes de l’étude.  

Livrables : 

- Les TDR pour le recrutement du Cabinet 

- Le rapport de l’étude de faisabilité 

Indicateurs : Le rapport d’étude validé 
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Les sous-activités/tâches : 

- Finalisation des TDR de l’étude 

-élaboration des TDR pour le recrutement du Cabinet/consultant 

-organisation de réunions de cadrage méthodologique et valider les outils de collecte 

-Conduite de l’étude 

-Rédaction du rapport provisoire 

-examen et pré validation du rapport provisoire 

-Rédaction du rapport final  

-organisation de l’atelier de validation de l’étude 

-Dépôt du  rapport final de l’étude. 

Budget : 14 952 500 FCFA 

Sous activité 2 : Renforcement des compétences de 68 jeunes sortants des 

centres  de formation professionnelle 

Pour accompagner le gouvernement dans le domaine de la formation professionnelle, 

des partenaires au développement ont apporté un appui dans ce sous-secteur pour la 

création de 401 centres et établissements d’enseignement technique et de formation 

professionnelle dont 155 centres de formation professionnelle. Ces cadres de 

promotion de la formation professionnelle qualifiante ont, non seulement, suscité un 

engouement de la jeunesse autour de la formation aux métiers, mais aussi ont mis sur 

le marché de l’emploi un nombre important de jeunes formés dans différents métiers. 

Toutefois, les statistiques du Secrétariat Permanent de la Commission Nationale de la 

Certification (SP-CNC) ont montré qu’au cours de la période 2012-2014, en moyenne 

seulement 30% des admis au Certificat de Qualification Professionnelle (CQP) ont pu 

s’insérer dans un emploi. Cette situation se manifeste par la difficulté pour les jeunes 

de créer leur propre entreprise.  

C’est donc pour pallier les difficultés rencontrées par ces jeunes qu’il est souhaité un 

renforcement des compétences de 68 jeunes sortants des centres de formation 

professionnelle et titulaires du CQP en mécanique deux roues, en restauration et en 

coiffure, à travers des sessions de perfectionnement et des placements dans des 

entreprises pour des stages.  

Modalités de mise en œuvre 

Cette activité consistera à recruter des bénéficiaires de Ouagadougou et de Bobo-

Dioulasso, à procéder à leur perfectionnement dans des centres de formation et à les 

placer en stage dans des entreprises.  

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Nombre de jeunes ayant bénéficié du renforcement de compétences 

Livrables : 

- Rapport des sessions de formation ; 

- Rapport de mise en œuvre des stages. 
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Sous activités/tâches : 

- Recrutement des jeunes bénéficiaires ; 

- Tenue des formations de perfectionnement ; 

- Mise en stage. 

Budget : 37 339 200 FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Renforcement des stages en tant qu'interface entre formation et 

entreprises et employabilité des jeunes sortants 

N° Sous-activités 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

1 

Etude de faisabilité pour la mise en place d’un 
dispositif en charge des questions de stages et 
emplois dans les organisations professionnelles 
membres du CNPB 

14 952 500 
Deuxième 
trimestre 2016 

1er trimestre 2016 

2 
Renforcement des compétences de 68 jeunes 
sortants des centres  de formation 
professionnelle 

37 339 200 Mai 2017 Décembre 2016 

 Total 52 291 700     

 

Volet 6 : Soutien à l'élaboration et à la diffusion des supports de formation 

Responsable de Volet : DGFP 

Partenaires associés : SP/CNC, DGEFTP, DGIFP, projet ES/CEBNF, ONEF et 

expertise privée. 

Au Burkina Faso, environ treize (13) métiers disposent de référentiels en CQP, ce qui 

s’avère largement insuffisant. Avec  l’inventaire de référentiels lancé en 2013 et 2014  

à l’échelle de la sous-région (Afrique de l’Ouest francophone), il sera  envisagé leur 

exploitation au Burkina Faso. La création d’une plateforme numérique visera le 

catalogage et la diffusion des programmes de formation vers les promoteurs et 

opérateurs.  

En 2015, l’élaboration de nouveaux référentiels a été suspendue en attendant les 

conclusions des concertations prévues entre les PTF et la Coordination. Cette 

concertation a eu lieu le 12 janvier 2016 et a eu pour objectif d’échanger sur les 

processus d’élaboration, et/ou de mise à disposition des référentiels et supports de 

formation professionnelle au Burkina Faso, à partir de l’existant. 

En conséquence, en 2016 le PAPS/EFTP soutiendra l’élaboration de nouveaux 

référentiels pour des métiers prioritaires qui n’en disposent pas. 

Activité 6.1 : Elaboration de référentiels métiers et de supports de formation 

dans les métiers prioritaires identifiés par la PN/EFTP 

Le PA-PN/EFTP a retenu des secteurs prioritaires et le PAPS/EFTP préconise la 

« régionalisation » de ce Plan d’Actions. En 2014 une vingtaine de métiers a été 

sélectionnée pour être développée.  
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En 2016, les objectifs poursuivis en la matière visent à élaborer quinze (15) référentiels 

complets (Référentiel Métiers Compétence, formation, évaluation, organisation 

pédagogique et matérielle, projet de règlement de certification). 

Modalités de mise en œuvre : 

L'élaboration des référentiels sera faite par une contractualisation avec des 

spécialistes en ingénierie. Un comité de suivi sera mis en place à l’effet de servir à la 

fois au comité de sélection et de suivi de la mise en œuvre de la formation.  

Sous activité 1 : Elaboration de 15 référentiels (RMC, formation, évaluation, 

organisation pédagogique et matérielle, projet de règlement de certification)  

Sous-activités/tâches : 

- sélection des métiers devant faire l’objet d’élaboration de  référentiels ; 

- planification de l’élaboration des référentiels ; 

- rédaction de TDR pour la production des référentiels ; 

- sélection des spécialistes pour l’élaboration des référentiels ; 

- validation des référentiels produits. 

 

Planning : Juin – Décembre 2016 

Indicateurs : Nombre de référentiels élaborés et validés. 

Budget : 120 000 000 FCFA 

Sous activité 2 : Conception de module de formation à la carte dans les CEBNF 

Selon une étude d’évaluation effectuée par CERFODES en 2009, le taux d’insertion 

des apprenants des CEBNF est passé de 10% à 71%. Les effectifs ont évolué de 

manière satisfaisante depuis 2003/2004 en passant de 2 968 dont 1 380 filles à 6 248 

dont 2 906 filles en 2009/2010. Mais de plus en plus, cette tendance est à l’inverse du 

fait que les apprenants trouvent le cycle de base très long (4 années académiques) et 

aussi le manque d’accompagnement des sortants de ces centres. D’où la nécessité 

d’un changement de stratégie pour sauvegarder, voire améliorer cette initiative de 

l’Etat afin de l’adapter à la nouvelle situation. En cela, des initiatives privées ont encore 

été essayées, mais pour plus d’efficacité, il est impératif que le régalien prenne ses 

responsabilités et propose un référentiel en la matière pour tous les intervenants du 

domaine. C’est en cela que le Ministère de l’Education Nationale et de 

l’Alphabétisation à travers sa structure régalienne en charge de l’Alphabétisation et 

l’Education Non Formelle, la Direction de l’Alphabétisation et de l’Education Non 

Formelle (DAENF) propose la formation à la carte comme alternative à la lassitude 

déjà observée au niveau des CEBNF. La conception du module permettra de donner 

des outils solides aux animateurs et aux formateurs pour accomplir au mieux leurs 

tâches d’encadrement. Aussi ce référentiel permettra-t-il d’améliorer la qualité de 

l’enseignement dans les CEBNF. Cette qualité de l’enseignement garantit une 

meilleure insertion des jeunes dans le tissu économique.  
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Modalités de mise en œuvre 

La conception du module de formation à la carte se fera sous forme d’un atelier de 

production de documents didactiques en Education Non Formelle (ENF). Les 

concepteurs seront  issus des différentes structures du MENA  et des partenaires   du 

MENA en ENF à savoir,  la Direction de l’Alphabétisation et de l’Education Non 

Formelle, la Direction de la Recherche de l’Education Non Formelle de la DGRIEP,   

des superviseurs des CEBNF au niveau déconcentré (Sanmentenga, Houet, Gourma, 

Bazèga, Le Loroum), l’Association Tin Tua de Fada, l’ONG  Solidar Suisse,  la 

Fondation  pour le Développement  Communautaire ( FDC Bazéga ) et  Andal  et Pinal.   

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Disponibilité du module de formation à la carte pour les CEBNF 

Livrables : Module de formation à la carte pour les CEBNF ; rapport d’activité.                   

Sous activité/tâche : Tenue de l’atelier d’élaboration du module de formation 

Budget : 19 141 500 FCFA. 

Sous activité 3 : Elaboration d'un répertoire des métiers agricoles au Burkina 

Faso 

Le contexte actuel très évolutif de la formation professionnelle agricole et rurale lié à 

l’émergence de l’évolution des modes de formation ainsi qu’aux besoins de formation 

oblige les écoles et centres de formation à s’adapter tant dans leur organisation que 

dans leurs activités. La Direction des Ecoles et Centres de Formation (DECF) du 

Ministère de l’Agriculture et des Aménagements Hydrauliques (MAAH) dans  son rôle 

régalien, a estimé nécessaire d’élaborer un répertoire de métiers exercés en milieu 

rural en rapport avec les filières agro-sylvo-pastorales. 

Le répertoire des métiers agricoles (RMA) sera un outil au service d’une politique des 

ressources humaines. Cette politique doit être le résultat d’une démarche d’analyse 

qui peut être résumée dans la caractérisation des emplois nécessaires aux besoins du 

monde rural. Le RMA ajoute une dimension qualitative à l’analyse quantitative ou 

démographique des emplois, ce qui doit contribuer à mieux éclairer les décisions ou 

les orientations à donner. Aujourd’hui, il est assez nécessaire pour la Direction des 

Ecoles et Centres de Formation de se doter de cet outil pour la formation initiale et 

continue des producteurs en milieu rural.  

Modalités de mise en œuvre 

L’élaboration du RMA va nécessiter la mise en place d'un Comité technique 

regroupant les structures centrales et déconcentrées du MAAH et les organisations 

des producteurs.  

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Disponibilité du répertoire des métiers agricoles 

Livrables : Répertoire des métiers agricoles 



PAA 2016 révisé du PAPS/EFTP Page 43 
 

Sous activités/tâches : 

- Formation des membres du comité technique  

- Collecte des données  

- Elaboration du répertoire   

- Pré-validation 

- Validation. 

 

Budget : 24 243 000 FCFA 

 

Sous activité 4 : Elaboration des référentiels de formation et de certification au 

CQP en Zootechnique, option fermier éleveur 

Le renforcement des compétences des jeunes ruraux dans la conduite des activités 

agricoles passe par les structures de formation professionnelle agricole. En effet, 

depuis des décennies, ces structures ont contribué à former des jeunes producteurs 

capables d’impulser un changement dans leur milieu mais aussi à participer au 

développement du secteur agro-sylvo-pastoral. Aussi, pour diversifier le parcours de 

développement des compétences ciblées sur des publics spécifiques en lien avec la 

multiplicité et la complexité des situations socio- économiques des populations 

rurales,  le Ministère de l’Agriculture et des Aménagements Hydrauliques (MAAH) s’est 

résolument engagé pour faire passer de la logique d’offre de formation à une logique 

de demande de formation. C’est pourquoi, le MAAH à travers la Direction Générale du 

Foncier, de la Formation et de l’Organisation du Monde Rural (DGFOMR) a envisagé 

l’élaboration du référentiel de formation et de certification en zootechnie au certificat 

de qualification professionnelle (CQP) option fermier éleveur. L’objectif de cette 

activité est de mettre à la disposition des CPR, un référentiel de formation et de 

certification en zootechnie option CQP fermier éleveur, élaboré selon l’ingénierie de 

l’approche par compétences (APC).  

Modalités de mise en œuvre 

L’élaboration du référentiel de formation et de certification en zootechnie option CQP 

fermier éleveur se fera de manière participative à travers l’implication de l’ensemble 

des acteurs impliqués dans la formation professionnelle agricole (formateurs, 

professionnels, gestionnaires etc.).  

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Disponibilité des différents documents du référentiel fermier éleveur 

Livrables : Référentiels fermier éleveur 

Sous activités/tâches : 

- Mise en place d’un groupe de travail  

- Elaboration des différents documents   

- Atelier de validation    

 

Budget : 17 570 000 FCFA. 
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Sous activité 5 : Elaboration des guides et outils d'appui à la mise en œuvre du 

CQP fermier agricole et la reproduction des référentiels de formation et de 

certification 

Après quelques années de mise en œuvre du référentiel de CQP fermier agricole, les 

formateurs ont relevé l’inadéquation du logigramme des compétences avec la durée 

de la formation dans les centres de formation ainsi que des contenus de formation face 

à l’évolution des technologies impliquées. Face à ce constat, des améliorations 

pédagogiques se sont révélées nécessaires pour non seulement rendre la formation 

plus pratique et plus diversifiée, mais aussi d’être en phase avec la durée de formation 

qui est de deux (02) ans dans les Centres de Promotion Rurale (CPR). Ainsi, 

DGFOMR, a entrepris en septembre 2016, la relecture des référentiels (RAP, RF et 

RE) du CQP fermier agricole pour une meilleure atteinte des objectifs de la formation 

et les adapter au contexte de la demande. C’est pour combler ce vide que la présente 

activité devra permettre d’élaborer les guides et outils pédagogiques d’appui à la mise 

en œuvre du CQP agronomie, option fermier agricole. 

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera conduite en une étape unique, à travers la mise en place d’un groupe 

de travail. Ce groupe travaillera dans le cadre d’un atelier d’élaboration de six (06) 

jours, soit trois (03) pour chacun des deux outils. 

Le groupe d’élaboration réunira les acteurs qui ont élaboré les référentiels de 

formation. Ces acteurs sont issus de deux ministères (Ministère en charge de 

l’Agriculture et Ministère en charge de la formation professionnelle) et du monde 

professionnel (anciens stagiaires ayant participé aux examens du CQP et installés).  

A la suite de ces travaux, il sera également question d’assurer la reproduction des 

différents référentiels et guides produits. Il est prévu l’édition de 200 exemplaires 

desdits documents. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Disponibilité du référentiel d’évaluation, du guide d’équipements et du 

règlement d’examen. 

Livrable : Référentiel d’évaluation, du guide d’équipements et du règlement 

d’examen. 

Sous activités/tâches : 

- Mise en place d’un groupe de travail  

- Elaboration des différents documents   

- Atelier de validation    

- Reproduction des documents. 

Budget : 8 724 000 FCFA 
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Sous activité 6 : Relecture des curricula de formation des cadres en emploi et 

en formation professionnelle 

Les établissements de formation professionnelle publics ont été créés et participent à 

la volonté du Gouvernement burkinabè de mettre à la disposition de l’administration 

publique des cadres qualifiés et compétents. Le corps des assistants et des conseillers 

en emploi et en formation professionnelle a été créé en 2007 en vue de mettre au profit 

de l’administration publique notamment le ministère en charge de la formation 

professionnelle, des cadres compétents chargés du pilotage de ce sous-secteur. 

Cependant, il a été constaté que depuis la sortie de ces cadres, ceux-ci sont 

confrontés à certaines réalités du terrain dues au fait que certains modules n’ont pas 

été abordés au cours de leur formation. C’est pourquoi une relecture des curricula des 

assistants et des conseillers en emploi et en formation professionnelle sortant de 

l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistratures (ENAM) s’impose ; cela pour 

leur permettre de s’adapter aux réalités de gestion des structures de formation 

professionnelle.  

Modalités de mise en œuvre 

Un comité composé de douze (12) personnes sera constitué pour relire les curricula 

des conseillers et des assistants en emploi et en formation professionnelle. Il 

regroupera les cadres en emploi et en formation professionnelle ayant au moins cinq 

(05) années d’expérience, la DRH du MJFIP, la direction de l’ENAM ainsi que la 

Direction Générale de la Formation Professionnelle. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Disponibilité des curricula 

Livrable : Curricula relus 

Sous activités/tâches : 

- Mise en place du comité  

- Relecture des curricula 

- Tenue de l’atelier de validation  

 

Budget : 18 000 000 FCFA. 

Sous activité 7 : Tenue de l'atelier national de validation de référentiels de 15 

métiers (CQP, BQP et FMQ) 

La Direction Générale de la Formation Professionnelle a prévu dans le Plan d’Actions 

Annuel prioritaire 2016 du PAPS/EFTP l’élaboration de référentiels de quinze (15) 

métiers. C’est ainsi qu’une quinzaine de référentiels sont en cours d’élaboration. 

Toutefois, la validation de ces différents documents n’avait pas été prise en compte. 

C’est pourquoi il est envisagé la tenue d’un atelier national de validation regroupant 

l’ensemble des acteurs pour examiner et valider l’ensemble des documents qui seront 

produits. 
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Modalités de mise en œuvre 

Un atelier regroupant l’ensemble des professionnels et des acteurs intervenant dans 

le domaine seront conviés. Les travaux se feront par groupe et par métier. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Disponibilité des 15 référentiels validés 

Livrables : Référentiels validés 

Sous activités/tâches : 

- Tenue de l’atelier de Validation   

- Finalisation des différents documents.   

 

Budget : 30 852 000 FCFA. 

 

Sous activité 8 : Reproduction et diffusion de référentiels de formation de 15 

métiers (CQP, BQP et FMQ)   

Pour permettre une bonne diffusion des référentiels en cours d’élaboration par la 

DGFP, il est envisagé la reproduction et la diffusion desdits référentiels.   

Modalités de mise en œuvre 

Il sera procédé à une contractualisation avec une imprimerie pour la reproduction des 

références. La dissémination sera co-animée par la DGFP et les DRJFIP et connaîtra 

la participation des promoteurs et opérateurs de formation au niveau régional, des 

structures faîtières, du patronat et autres acteurs intervenant dans le domaine de la 

promotion de la formation professionnelle. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Nombre de documents reproduits et diffusés 

Livrables : Documents reproduits et diffusés 

Sous activités/tâches : 

- Contractualisation avec un prestataire 

- Edition des documents 

- Diffusion des documents. 

 

Budget : 24 501 050 FCFA. 
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Sous activité 9 : Elaboration de référentiels de 04 métiers (BQP) au profit du 

CFPR-Z et du CEFPO 

Depuis leur ouverture, le CFPR-Z et le CEFPO ne disposent toujours pas de 

référentiels de formation dans certains métiers. Pour permettre l’amélioration de la 

qualité des formations dans ces centres, il est souhaité l’élaboration de référentiels de 

formation dans les métiers de l’électricité bâtiment, de la mécanique auto, de 

l’électronique industrielle et de réseau informatique. 

Modalités de mise en œuvre 

Pour la réalisation de cette activité, il est prévu la signature d’une convention avec le 

CIRD pour l’élaboration de ces référentiels. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Nombre de référentiels élaborés et validés 

Livrables : Référentiels élaborés et validés                 

Sous activités/tâches : 

- Signature de la convention  
- Elaboration des différents documents   
- Atelier de validation.     

 

Budget : 40 000 000 FCFA 

 

Sous activité 10 : Révision des curricula de la formation des cadres de l’ENESA 

et des écoles privées en matière de la formation professionnelle 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Disponibilité des nouveaux curricula 

Livrables : Nouveaux curricula 

Budget : 40 000 000 FCFA. 

 

Sous activité 11 : Elaboration de 03 référentiels de formation et de certification 

au profit de l'ISSDH 

Les établissements de formation professionnelle publics ont été créés et participent à 

la volonté du Gouvernement burkinabè de mettre à la disposition de l’administration 

publique des cadres qualifiés et compétents. L’Institut des Sciences, du Sport et du 

Développement Humain (ISSDH, ex INJEPS) a été créé depuis 1976 en vue de former 

au profit de l’administration publique, des cadres chargés de l’éducation physique et 

des sports, de l’animation et de l’encadrement de la jeunesse et de l’éducation 

féminine. Les missions essentielles de cet Institut s’articulent autour de la formation 

professionnelle initiale et continue des cadres et de l’organisation, la conduite de la 

recherche dans les domaines sus-cités.  

L’adoption du décret n°2015-1618/PRES-TRANS/PM/MESS/MSL/MEF du 28 
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décembre 2015, portant transformation de l’Institut National de la Jeunesse, de 

l’Education Physique et des  Sports (INJEPS) en Institut Universitaire entrainant le 

changement de statut de l’établissement a induit une relecture des curricula de 

formation. C’est dans cette dynamique que l’ISSDH entreprend la démarche en vue 

de disposer de référentiels pour la formation et l’évaluation des cadres dans trois (03) 

emplois des Instructeurs de jeunesse et d’éducation permanente, des Conseillers de 

jeunesse et d’éducation permanente et des Inspecteurs de jeunesse et d’éducation 

permanente. 

Modalités de mise en œuvre : 

La réalisation de cette activité va nécessiter la mise en place d’un groupe de travail 

pour l’élaboration des différents documents et la tenue d’un atelier de validation. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Nombre de référentiels élaborés et validés 

Livrables : Référentiels élaborés et validés 

Sous activités/tâches : 

- Mise en place d’un groupe de travail  

- Elaboration des différents documents   

- Tenue de l’atelier de validation.   

Budget : 24 409 650 FCFA. 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Elaboration de référentiels métiers et supports de formation dans 

les métiers prioritaires identifiés par la PN/EFTP 

N° Sous activité 
Budget estimatif 

(en FCFA) 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

1 
Elaboration de 15 référentiels (RMC, formation, 
évaluation, organisation pédagogique et matérielle, projet 
de règlement de certification) 

          120 000 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

2 
Conception de module de formation à la carte dans les 
CEBNF  

            19 141 500    Mai 2017 
Décembre 

2016 

3 
Elaboration d'un répertoire des métiers agricoles au 
Burkina Faso 

               24 243 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

4 
Elaboration des référentiels de formation et de certification au 
CQP en Zootechnique, option fermier éleveur 

               17 570 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

5 
Elaboration des guides et outils d'appui à la mise en 
œuvre du CQP fermier agricole et la reproduction des 
référentiels de formation et de certification 

                 8 724 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

6 
Relecture des curricula de formation des cadres en emploi 
et en formation professionnelle 

               18 000 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

7 
Tenue de l'atelier national de validation de référentiels de 
15 métiers (CQP, BQP et FMQ)  

               30 852 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

8 
Reproduction et diffusion de référentiels de formation de 
15 métiers (CQP, BQP et FMQ)   

               24 501 050    Mai 2017 
Décembre 

2016 

9 
Elaboration de référentiels de 04 métiers (BQP) au profit 
du CFPR-Z et du CEFPO 

               40 000 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 
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N° Sous activité 
Budget estimatif 

(en FCFA) 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

10 
Révision des curricula de la formation des cadres de 
l’ENESA et des écoles privées en matière de la formation 
professionnelle 

               40 000 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

11 
Elaboration de 03 référentiels de formation et de 
certification au profit de l'ISSDH 

               24 409 650    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Total  activité           367 441 200        

Activité 6.2 : Renforcement des capacités en ingénierie pédagogique 

Sous activité 1 : Formation de 40 spécialistes en ingénierie de formation et 

d'élaboration des supports de formation 

Sous-activités/tâches : 

- Rédaction des TDR ; 

- Rédaction de l’appel d’offre pour la sélection du  cabinet  qui va assurer la 

formation ; 

- Sélection des candidats à la formation des spécialistes ; 

- Préparation matérielle et de la logistique ; 

- Contractualisation/mise en œuvre de la formation ; 

- Suivi du déroulement de la formation ; 

- Rédaction du rapport de suivi et du rapport de la formation. 

Planning : Juin – Décembre 2016 

Indicateur : Nombre de spécialistes en ingénierie de formation et d'élaboration des 

supports de formation formés 

 

Budget : 22 000 000 FCFA 

 

Sous activité 2 : Formation de 150 enseignants et des formateurs à l’exploitation 

des référentiels et à l’élaboration de supports didactiques 

Le Burkina Faso s’est engagé dans la réforme de son système éducatif en vue de 

donner plus de sens aux apprentissages en les rendant plus pertinents et plus 

cohérents par rapport aux finalités de l’éducation telles que définies dans  la loi 

d’Orientation de l’Education du 30 juillet 2007. 

La démarche d’élaboration des contenus de formation à partir de la construction de 

référentiels a été impulsée en partenariat avec les organisations professionnelles dans 

l’enseignement technique et la formation professionnelle pour garantir une meilleure 

adéquation entre formation et emploi. 

Au niveau de l’enseignement technique et professionnel un certain nombre de 

référentiels a été élaboré mais leur mise en œuvre pose des problèmes car les 

formateurs n’ont pas été formés à leur exploitation. 

En effet, l’exploitation des référentiels d’un diplôme est un travail d’équipe 

pédagogique. La démarche actuelle  n’autorise plus la vision classique des formations 

professionnelles. La transformation des mentalités pour une nouvelle approche par les 



PAA 2016 révisé du PAPS/EFTP Page 50 
 

référentiels peut s’avérer rébarbative au regard des inerties sociologiques à vaincre, 

mais l’obligation de résultats impose des nouveaux outils et de nouvelles méthodes 

pédagogiques qui sont encore balbutiantes certes mais prometteurs. 

Il s’agira pour cette formation d’outiller les enseignants et les formateurs à  

l’exploitation des référentiels et à l’élaboration de supports didactiques, et à les 

familiariser avec les concepts clés contenus dans les référentiels pour une meilleure 

exploitation de ces documents  afin qu’ils puissent assurer la formation des 

élèves/apprenants avec plus de réussite et partant, améliorer la qualité des sortants 

de l’EFTP. 

Modalités de mise en œuvre : 

L’activité sera conduite conjointement par la DGEPFIC et la DGFP. Elle sera organisée 

en deux (02) étapes sous forme d’ateliers de formation. 

Des rencontres préparatoires seront organisées entre la DGEPFIC et la DGFP pour la 

mise en œuvre de l’activité.  

Planning : Juillet-Décembre 2016. 

Indicateurs :  

- nombre d’enseignants formés à l’élaboration de supports didactiques ; 

- nombre de formateurs formés à l’utilisation des référentiels. 

Livrables : 

- rapport de formation 

- support de formation remis aux participants. 

Sous activité/tâches : 

- Finalisation des TDR ; 

- Identification et recensement des formateurs à former par centre ; 

- Elaboration d’un document cadre comportant les renseignements sur le profil des 

formateurs à former par métier et par région ; 

- Evaluation des besoins de formation des formateurs ; 

- Elaboration d’un plan de formation des formateurs ; 

- Tenue de l’activité de formation ; 

- Evaluation des formateurs en fin de formation ; 

- Rédaction du rapport de formation. 

 

Budget : 20 000 000 FCFA 
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Sous activité 3 : Formation de 100 formateurs des structures de formation 

professionnelle agricole sur l'utilisation des référentiels dans le cadre de la mise 

en œuvre du CQP fermier agricole 

Le MAAH a entrepris avec l’appui technique du MJFIP, l’élaboration d’un programme 

de formation au Certificat de la Qualification Professionnelle (CQP) dans le domaine 

de l’agriculture. Ce programme de formation élaboré selon l’ingénierie de l’Approche 

Par Compétences (APC), vise l’amélioration et la diversification de l’offre de formation 

professionnelle agricole, afin d’offrir de la ressource humaine répondant aux besoins 

du marché. 

Au regard du rôle capital que doivent jouer les structures de formation dans la mise en 

œuvre de l’APC, et dans la perspective de faire des différentes structures, des pôles 

de formation par excellence, le Ministère en charge de l’agriculture envisage le  

renforcement des capacités des formateurs desdites structures dans le but de faciliter 

la mise en œuvre de ce nouveau programme dans les différentes structures de 

formation. 

Modalités de mise en œuvre 

Il sera organisé quatre (04) sessions de formation de cinq (05) jours chacune dans le 

but de pouvoir prendre en compte 100 formateurs des structures publiques et privées. 

L’approche participative sera le principe de base dans la méthodologie de la présente 

activité. De ce fait, elle implique une expertise nationale avec la participation des 

gestionnaires des centres de formation. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Nombre de personnes formées 

Livrables : Rapport de formation  

Sous activités/tâches : Tenue des sessions de formations 

Budget : 27 150 000 FCFA. 

 

Sous activité 4 : Formation de 200 formateurs à l'utilisation des 15 référentiels 

élaborés 

La DGFP avec l’appui du PAPS/EFTP, s’est engagée à promouvoir quelques métiers 

porteurs. La particularité de ces métiers, est qu’ils disposent de référentiels de 

formation et de certification élaborés selon une approche pédagogique qu’est 

l’Approche Par les Compétences (APC) dont la maîtrise par les utilisateurs notamment 

les formateurs n’est pas évidente. 

Pour parvenir donc à l’efficacité et l’efficience recherchées dans la formation 

professionnelle, il faut non seulement disposer de supports pédagogiques en nombre 

et en qualité mais aussi et surtout en faire une exploitation judicieuse par les 

utilisateurs. D’où ces sessions de formation qui permettront d’améliorer les 

compétences d’encadrement pédagogique des formateurs dans les centres. C’est en 
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cela que des formateurs de dix (10) métiers seront selectionnés pour bénéficier de 

ladite formation. 

Modalités de mise en œuvre 

La DGFP procédera à la sélection des formateurs dans les 10 métiers retenus. Pour 

ce faire, elle prendra attache avec les structures faîtières (FENA-BF, CMA-BF, ANCP, 

CFPR-Z, CEFPO, ANPE) pour communiquer toutes les informations utiles relatives 

aux formateurs. La formation sera assurée par les pilotes qui ont conduit les travaux 

d’élaboration des référentiels. 

Indicateurs : Nombre de personnes formées 

Livrable : Rapport de formation 

Sous activités/tâches : 

- Sélection des formateurs des centres publics et privés de formation ; 

- Tenue des sessions de formation 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Budget : 37 085 000 FCFA. 
 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Renforcement des capacités en ingénierie pédagogique 

N° Sous activité 
Budget estimatif 

(en FCFA) 
Echéance 

Période 
de 

déblocage 
souhaité 

1 
Formation de 40 spécialistes en ingénierie de formation et 
d'élaboration des supports de formation 

               22 000 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

2 
Formation des enseignants et des formateurs à l’exploitation 
des référentiels et à l’élaboration de supports didactiques 

               20 000 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

3 
Formation de 100 formateurs des structures de formation 
professionnelle agricole sur l'utilisation des référentiels dans 
le cadre de la mise en œuvre du CQP fermier agricole 

               27 150 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

4 
Formation de 200 formateurs à l'utilisation des 15 
référentiels élaborés 

               37 085 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Total  activité           106 235 000        
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Volet 7 : Appui au développement de la certification dans le secteur de l’EFTP. 

Responsable de volet : SP/CNC 

Partenaires associés : PAPS/EFTP, DR-MJFIP, CTH. 

Au titre de l’année 2016, deux (02) activités sont inscrites dans le volet 7 : 

Activité 7.1 : Amélioration du cadre national de certification des qualifications 

professionnelles. 

Un document cadre de la certification a été produit en 2009 et se veut être un guide 

d’action pour conduire les opérations de certification professionnelle qualifiante au 

Burkina Faso.  

Cependant, force est de reconnaitre que ce document est quelque peu dépassé au 

regard de certaines évolutions enregistrées.  

Il est donc indispensable de procéder à la relecture du document cadre de la 

certification afin de prendre en compte ces évolutions pour l’adapter au contexte 

actuel. 

Sous activité 1 : Relecture du document cadre de certification des formations 

professionnelles qualifiantes au Burkina Faso.  

Les objectifs de cette relecture sont : 

- Intégrer le système de la Validation des acquis de l’expérience dans les missions 

du Secrétariat Permanent de la Commission Nationale de la Certification en 

définissant les acteurs cibles et en précisant son champ d’application ; 

- Intégrer la Certification par habilitation dans les missions du Secrétariat Permanent 

de la Commission Nationale de la Certification en définissant les acteurs cibles et 

en précisant son champ d’application ; 

- Renforcer le cadre organisationnel de la certification par la prise en compte des 

nouveaux titres professionnels (CQB, BQP, BPT) ; 

- Prendre en compte les nouvelles missions assignées à la Commission Nationale de 

la Certification ; 

- Prendre en compte le fonctionnement et les missions des Comités Techniques 

d’Homologation (CTH); 

- Répertorier les évolutions et nouvelles orientations enregistrées dans le secteur de 

la certification. 

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera conduite par le SP/CNC en collaboration avec la DGESS/MJFIP, la 

DGFP et le FAFPA.  

Planning : Juin-Décembre 2016 

Indicateur : Existence d’un document cadre validé. 

Livrables : Rapports des ateliers ; document cadre de la Certification relu.  
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Sous activité/tâches : 

- Finalisation des  TDR ; 

- Mise en place du groupe de travail (prise de l’arrêté) ;  

- Relecture du document cadre ; 

- Validation du projet de document cadre. 

 

Budget : 5 270 530 FCFA 

 

Sous activité 2 : Liquidation des engagements relatifs à l'étude sur 

l'opérationnalisation des nouveaux titres 

 

Budget : 7 725 000 FCFA 

 

Sous activité 3 : Tenue d'un cadre de concertation des acteurs intervenant dans 

le processus de formation et de certification professionnelle des artisans. 

En mars 2014, les chefs d’Etat et du Gouvernement de l’Union Economique et 

Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) ont adopté le Règlement 

N° 01/2014/CM/UEMOA portant code communautaire de l’artisanat de l’UEMOA en 

vigueur depuis le 1er juillet 2014. Au Burkina Faso, la tutelle de la formation et de la 

certification professionnelle relève  du Ministère de la Jeunesse, de la Formation et de 

l’Insertion Professionnelles. Le secteur de l’artisanat, dont assure le Ministère du 

Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, est un secteur transversal où plusieurs 

structures s’adonnent à la formation professionnelle des artisans. Le processus de 

formation et de certification professionnelle actuelle exclut bon nombre d’artisans, d’où 

la nécessité de tenir un cadre de concertation des acteurs intervenant dans le 

processus de la formation et de certification professionnelle des artisans. 

Ce cadre de concertation permettra d’avoir une démarche unique sur le processus de 

formation et de validation des compétences professionnelles des artisans et de définir 

clairement les attributions et le rôle des acteurs.  

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera réalisée à travers la mise en place d'un comité interministériel et 

l’organisation d'un atelier regroupant tous les acteurs intervenant dans le dispositif de 

formation et de certification.  

Planning : Janvier - mai 2017. 

Indicateur : Effectivité de la rencontre de concertation. 

Livrable : Rapport de la rencontre de concertation 

Sous activité/tâches : 

- Mise en place du comité interministériel ; 

- Tenue de la rencontre de concertation.  

Budget : 1 880 000 FCFA 
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Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Intitulé de l’activité : Amélioration du cadre national de certification des qualifications 

professionnelles. 

Sous activité 
Budget estimatif 

(en FCFA) 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

Sous activité 1 : Relecture du document cadre de 

certification des formations professionnelles qualifiantes 
au Burkina.  

5 270 530 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

Sous activité 2 : Liquidation des engagements relatifs à 

l'étude sur l'opérationnalisation des nouveaux titres 
7 725 000 

Décembre 
2016 

 
Juin 2016 

Sous activité 3 : Tenue d'un cadre de concertation des 

acteurs intervenant dans le processus de formation et de 
certification professionnelle des artisans 

1 880 000 Mai 2017 

 
Décembre 2016 

Budget total de l’activité 14 875 530   

 

Volet 8 : Définition et mise en œuvre d’une stratégie de communication pour 

l’EFTP 

Ce volet vise à contribuer à la visibilité du sous-secteur de l’EFTP à travers 

l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication pour l’EFTP. A cet 

effet, une stratégie de communication au profit du sous-secteur de l’EFTP a été 

élaborée et validée en 2015. 

Cette stratégie a retenu six (6) axes organisés en niveau institutionnel et socio-

économique :  

- Niveau institutionnel  

Axe stratégique 1 : Renforcer la communication institutionnelle interne entre les 

différents acteurs de l’EFTP au Burkina Faso. 

Axe stratégique 2 : Améliorer la visibilité institutionnelle des acteurs de l’EFTP au 

Burkina Faso. 

Axe stratégique 3 : Renforcer les capacités des régions en matière de pilotage de 

l’EFTP. 

- Niveau socio-économique 

Axe stratégique 1 : Promouvoir l’EFTP auprès des populations. 

Axe stratégique 2 : Promouvoir l’EFTP auprès des scolaires. 

Axe stratégique 3 : Promouvoir l’EFTP auprès des étudiants d’université. 

En 2016, les activités programmées ont été identifiées à partir de ce plan de 

communication.  

Responsable de volet : DGFP  

Partenaires associés : FAFPA, DCPM du MJFIP et du MENA, Coordination 

PAPS/EFTP et les structures  partenaires. 
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Activité 8.1 : Mise en œuvre du plan de communication de l’EFTP 

Sous activité 1 : Renforcement des connaissances des acteurs des médias en 

matière d’EFTP 

Modalités de mise en œuvre  

La mise en œuvre de l’activité prendra la forme d’un atelier de renforcement des 

connaissances des acteurs des médias.  

Indicateurs 

- Nombre d’acteurs de médias formés; 

- Disponibilité du rapport de formation. 

Les livrables  

- Rapport de formation ; 

- Fiche d’évaluation des médias. 

Planning : Juin-Décembre 2016   

Tâches  

- finalisation de TDR 

- lancement d’un appel à candidature pour le recrutement d’un formateur 

- Mise en place du comité de recrutement  

- recrutement du formateur 

- organisation de la session de formation 

Budget : 5 750 000 F CFA 

Sous activité 2 : Promotion des produits et services de l'EFTP (FAFPA, DGFP, 

SP-CNC, CFPR-Z, CEFPO, ANPE, Lycées)  

Modalités de mise en œuvre 

L’action sera mise en œuvre à travers l’animation de stands à l’édition 2016 du SIAO.  

Ces stands seront animés par l’exposition des produits et services du FAFPA, de la 

DGFP, du SP-CNC, du CFPR-Z, du CEFPO, de l’ANPE et de Lycées.  

Indicateur : Existence de rapports d’activités 

Livrable : Rapports d’activités 

Sous activités / tâches 

- Finalisation des TDR 

- Animation de stands 

- Production du rapport 

Budget : 2 600 000  FCFA 

Sous activité 3 : Renforcement des capacités des responsables des structures 

partenaires en charge de la communication  

Modalités de mise en œuvre  

Cette activité sera mise en œuvre à travers une formation du personnel des services 

de communication des structures en charge de l’EFTP. Cette formation sera assurée 

par un Cabinet recruté à cet effet. 

La session de formation se tiendra hors localité, pour soustraire les participants des 

sollicitations quotidiennes qui pourraient perturber la formation. 
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Indicateurs  

- Nombre de personnes formées ; 

- Disponibilité du rapport de formation. 

Les livrables 

- Rapport de la formation ; 

- Fiche d’évaluation. 

Planning : Juin-Décembre 2016. 

Sous activités / tâches 

- Finalisation des TDR pour le recrutement du Cabinet 

- Recrutement du Cabinet 

- Recrutement/sélection des participants 

- Tenue de la formation 

Budget : 2 375 000F CFA 

Sous activité 4 : Amélioration de l’accessibilité aux locaux de la DGFP par la 

mise en place d’une signalétique 

La DGFP est située dans le quartier Wayalghin, côté nord de l’échangeur de l’est, à 

plus de 7 km du Cabinet du MJFIP. Installée sur ce site depuis 2013 à la faveur du 

démarrage du PAPS/EFTP, aucun travail d’indication n’a été fait  à ce jour, mettant en 

difficulté les usagers pour accéder à la DGFP et au PAPS/EFTP. 

Modalités de mise en œuvre  

La prestation sera assurée par une agence de communication qui sera recrutée à cet 

effet. 

Indicateurs : Nombre d’enseignes lumineuses et des panneaux de signalisation 

installés 

Livrables : enseignes lumineuses ; panneaux de signalisation 

Tâches 

- Rédaction de proposition de visuels de la DGFP et du PAPS/EFTP à partir des 

informations collectées auprès de la DGFP ; 

- Réalisation de formalités administratives nécessaires 

- Contractualisation avec le prestataire. 

Planning : Mai-Juin 2016. 

Budget : 4 000 000 FCFA 

Sous activité 5 : Renforcement de la visibilité du FAFPA 

Modalités de mise en œuvre 

Le renforcement de la visibilité du FAFPA se fera à travers des canaux de 

communication de masse tels que la diffusion du film institutionnel du FAFPA, la 

participation aux foires, aux symposiums,  la presse écrite et en ligne.  

Indicateurs  

-  contrats de prestations ; 

- nombre de supports de communication  produits (dépliant, brochure, articles de 

presse écrite et en ligne et articles mis en ligne sur le site web) ; 
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- nombre de supports de communication diffusés. 

- nombre de participation aux foires et symposiums. 

Les livrables 

- les dépliants ; 

- la brochure d’information ; 

- le Bulletin semestriel d’information "Le Courrier du FAFPA" ; 

- le film institutionnel du FAFPA ; 

- les écrits dans la presse écrite et en ligne ; 

- les articles mis en ligne sur le site web du FAFPA ; 

- panneaux de signalisation 

- les rapports. 

Planning : Juillet -Décembre 2016 

Sous activités / Tâches  

 Finalisation de TDR 

 identification et contractualisation d’une Agence de Communication; 

 conception et production de supports de communication;  

 édition de Bulletin semestriel d’information ; 

 diffusion de supports de communication ; 

 évaluation de la campagne. 

Budget : 24 905 000 FCFA  

Sous activité 6 : Réalisation d’un film documentaire sur des modèles de réussite 

dans le domaine de la formation professionnelle. 

Dans le but de fournir en temps réel des données fiables et à jour pour l’élaboration, 

la mise en œuvre et le suivi-évaluation de ses activités, le PAPS/EFTP  a décidé de 

mettre à la disposition des acteurs du secteur de l’EFTP un certain nombre 

d’informations à travers la mise en œuvre de son plan de communication élaboré et 

validé en 2015.  

Ce plan  de communication prévoit un publi-reportage avec les différentes chaînes 

nationales de télévision sur les réalisations du secteur de l’EFTP et plus 

particulièrement sur le PAPS/EFTP.  

Pour la mise en œuvre effective de cette stratégie et plan de communication, il est 

envisagé la réalisation d’un film sur des modèles de réussite dans le domaine de la 

formation professionnelle.  

La réalisation de ce film documentaire aura pour objectifs de susciter un engouement 

à l’apprentissage d’un métier par les jeunes diplômés/déscolarisés et/ou en quête d’un 

emploi ou d’une occupation.  

Modalités de mise en œuvre 

Cette activité sera réalisée à travers des interviews et des prises de vues de modèles 

de réussite dans le domaine de la formation professionnelle.  

La collecte d’informations et la post-production seront confiées à une agence de 

communication sous la supervision du service de la Communication du PAPS/EFTP. 

A cet effet, il est prévu des sorties dans le but d’aller à la rencontre des acteurs devant 
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intervenir dans le film. Un seul axe est prévu : Koudougou- Bobo Dioulasso-Banfora. 

Le reste de la collecte se fera à Ouagadougou.  Après la collecte des informations et 

des images, l’équipe devra rentrer en studio pour la post-production (montage).  

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Effectivité du film  

Livrable : Support du film. 

Sous activités/tâches : 

 Collecte d’informations  

 Post-production 

 Diffusion. 

 

Budget : 6 115 000 F CFA 

Sous activité 7 : Réalisation d’une émission plateau sur la problématique de la 

formation professionnelle au Burkina Faso. 

Pour faire l’état des lieux en présentant les acquis, les insuffisances et les perspectives 

dans le domaine de la formation professionnelle, il est envisagé la réalisation d’une 

émission plateau avec l’ensemble des acteurs en charge de la formation 

professionnelle. 

Modalités de mise en œuvre 

L’émission sera animée et enregistrée sur le plateau de la RTB avec un présentateur 

qui sera désigné dans ladite structure. Des rencontres seront organisées pour cadrer 

avec l’animateur de l’émission, les grandes articulations des échanges. Deux (02) 

reportages seront réalisés, l’un sur la problématique de la formation professionnelle 

au Burkina Faso et l’autre sur les centres de formation professionnelle que sont les 

centres ANPE, le CEFPO et le CFPR-Z. Ces deux (02) reportages serviront de support 

pour les débats et seront diffusés avant les échanges à proprement parlé. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Effectivité de l'émission plateau 

Livrable : Support du film 

Sous activités/tâches : 

-  Enregistrement Plateau RTB 

-   Publi-reportage sur les Centres ANPE, le CFPR-Z et le CEFPO  

-   Animation virtuelle du plateau. 

 

Budget : 2 100 000 F CFA 
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Sous activité 8 : Mise en ligne des ressources du PAPS/EFTP. 

La visibilité constitue de nos jours un aspect très important pour toute institution de 

développement. Elle contribue à témoigner de la pertinence des domaines 

d’interventions, mais aussi des actions menées sur le terrain tout en permettant de 

rendre compte des ressources. 

La mise en place de la ligne de ressources du PAPS/EFTP va servir de moyens de 

communication entre les structures partenaires et les bénéficiaires du Programme. 

Modalités de mise en œuvre 

La mise en œuvre de cette activité va nécessiter le recours à un prestataire pour la 

conception du design, l’assistance à la prise en main et l’animation de la ligne. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Existence d'une ligne des ressources du PAPS/EFTP 

Livrables : Ressources mises en ligne ; Rapport du prestataire. 

Sous activités/tâches : 

- analyse des besoins   

- conception du design 

- mise en ligne des ressources 

- assistance à la prise en main 

- animation de la ligne. 

 

Budget : 1 750 000 F CFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Mise en œuvre du plan de communication de l’EFTP 

N° Sous activité 
Budget 

estimatif en 
F CFA 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

1 
Renforcement des connaissances des médias en 
matière d’EFTP 

5 750 000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

2 
Promotion des produits et services de l'EFTP 
(FAFPA, DGFP, SP-CNC, CFPR-Z, CEFPO, ANPE, 
Lycées) 

2 600 000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

3 
Renforcement des capacités des responsables de la 
communication des structures en charge de l’EFTP 

2 375 000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

4 
Amélioration de l’accessibilité aux locaux de la DGFP 
par la mise en place d’une signalétique 

4 000 000 Juin 2016 Juin 2016 

5 Renforcement de la visibilité du FAFPA  24 905 000  
Décembre 

2016 
Juin 2016 

6 
Réalisation d’un film documentaire sur des modèles 
de réussite dans le domaine de la formation 
professionnelle 

6 115 000 Mai 2017 
Décembre 

2016 

7 
Réalisation d’une émission plateau sur la 
problématique de la formation professionnelle au 
Burkina Faso. 

2 100 000 Mai 2017 
Décembre 

2016 

8 Mise en ligne des ressources du PAPS/EFTP. 1 750 000 Mai 2017 
Décembre 

2016 

Budget global de l’activité 49 595 000   
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COMPOSANTE 3 : Renforcement des outils et des ressources humaines pour 

orienter et piloter le secteur de l’EFTP 

L’objectif visé à travers cette composante est de renforcer les Ministères à charge de 

l’EFTP et les compétences des cadres pour mettre en œuvre le volet formation 

professionnelle de la Politique nationale et de son Plan d’actions. Ce renforcement doit 

être structurant à travers : 

- le renforcement de la coordination sectorielle et la mise en œuvre des réformes 

institutionnelles du secteur de l’EFTP ; 

- la programmation, l’exécution et le reporting technique et financier de l’EFTP ; 

- le développement d’un système d’information sectorielle pour l’évaluation et le 

pilotage du plan d’actions de l’EFTP ; 

- l’appui au transfert des compétences et des ressources de l’EFTP aux Conseils 

régionaux ; 

- l’accompagnement technique et l’évaluation de la  mise en œuvre du Programme. 

Volet 9 : Renforcement de la coordination sectorielle et la mise en œuvre des 

réformes institutionnelles du secteur de l’EFTP 

Le programme appuiera la mise en place des instances de coordination 

interministérielle de l’EFTP. Ces instances auront pour fonction principale de 

coordonner l’action des ministères et des partenaires techniques et financiers. Des 

ressources seront mobilisées pour que les ministères en première ligne (MJFIP, 

MENA) se concertent et définissent un cadre de coordination de l’EFTP. 

Activité 9.1: Elaboration du Plan d’Actions Opérationnel 2017-2021 de la            

PN-EFTP  

Le Burkina Faso a adopté en 2008 une Politique nationale d’enseignement et de 

formation techniques et professionnels (PN/EFTP) dans le but de mieux organiser le 

sous-secteur de l’enseignement et la formation techniques et professionnels (EFTP). 

L’objectif recherché est d’« élever le niveau de connaissances et de compétences de 

la population active et, plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion 

dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain afin de stimuler la 

croissance économique et de réduire la pauvreté ».  

C’est pour répondre à cet impératif qu’en 2011, le pilotage de la PN/EFTP a été placé 

sous la tutelle du Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de 

l’Emploi (MJFPE). C’est dans le souci de l’opérationnalisation de cette politique, qu’il 

s’en est alors suivi l’élaboration du Plan d’actions opérationnelle (PAO) 2011-2015 de 

la PN/EFTP.  

Le PAO s’était fixé pour objectif général de « contribuer à faire du Burkina Faso un 

pays émergent à travers la construction d’une économie solidaire dans une société 

démocratique porteuse de créativité, d'inventivité et de dynamisme entrepreneurial ».  

Aujourd’hui la période de mise en œuvre du PAO étant échue, il importe alors de 

procéder à son évaluation afin d’envisager l’élaboration d’un nouveau PAO 2017-2021 

de la PN-EFTP. 
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Modalités de mise en œuvre   

Dans le cadre de l’élaboration du plan d’actions 2017-2021 de la PNEFTP, il sera 

procédé au recrutement de consultants. Il sera également  mis en place un comité 

pour suivre les travaux du consultant. Ce comité de suivi aura pour mission de valider 

la méthodologie et les projets de document des consultants.  

Aussi, animé par la vision holistique que le Gouvernement du Burkina Faso a du sous-

secteur de l’EFTP, le MJFIP qui assure le pilotage de ce sous-secteur associera tous 

les acteurs publics et privés dans le processus d’élaboration du nouveau plan 

d’actions. 

Indicateur : Disponilité du rapport d’évaluation du PAO 2011-2015 et du                     

PAO 2017-2021 validés. 

Sous activités/tâches  

- élaboration des TDR pour le recrutement des consultants ;  

- contractualisation avec les consultants ;  

- mise en place du comité de suivi ;  

- organisation des rencontres de cadrage ; 

- évaluation du PAO 2011-2015 ;  

- élaboration du PAO 2017-2021 ;  

- validation du rapport d’évaluation du PAO 2011-2015 et du PAO 2017-2021.  

Budget : 89 363 000 FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité : 

Titre de l’activité : Elaboration du PAO 2016-2020 de la PN-EFTP  

N° Sous activités 
Budget estimatif en 

FCFA 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

1 Elaboration du PAO 2016-2020 de la PN/EFTP 89 363 000 
Décembre  

2016 
Juin 2016 

 Budget global de l’activité 89 363 000   

 

Activité 9.2 : Réalisation d’une étude exploratoire sur les activités 

d’enseignement et de formation en milieu carcéral au Burkina Faso 

Les résultats du rapport définitif du Recensement Général de la Population et de 

l’Habitation de 2006 (INSD, juillet 2008) estiment la population du Burkina Faso à 18 

450 494 habitants en 2015, sur la base d’un taux d’accroissement intercensitaire de 

3,1%. L’observation de la pyramide des âges montre une population jeune. L’incidence 

de la pauvreté estimée, à la suite des résultats de l’Enquête Multisectorielle Continue 

sur les Conditions de Vie des Ménages (EMC) de 2014, montre que 40,1% de la 

population burkinabè vit en dessous du seuil national de pauvreté estimé à 153 530 

FCFA par an. Cette situation conduit à cette frange vulnérable de la population à des 

pratiques pas du tout recommandables telles que le vol, la violence, la criminalité, etc., 

d’où des prisons surpeuplées de jeunes. 

L’un des points noirs des prisons burkinabè est la faible prise en compte des questions 

d’éducation et de formation des détenus. Cela peut sembler paradoxal lorsqu’on 

observe les caractéristiques générales de la population carcérale. En effet, celle-ci est 
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majoritairement jeune (l’âge moyen des détenus condamnés en 2012 était de 31,5 

ans) et masculine (en 2012, les hommes représentaient 97,5 % de la population 

carcérale). En outre, elle présente le plus souvent un niveau d'instruction générale très 

faible et une absence de qualification professionnelle.  

La nécessité d’œuvrer à la réinsertion des prisonniers est d’une extrême urgence qu’il 

est impératif d’évaluer la contribution des activités d’enseignement et de formation à 

la réinsertion sociale et professionnelle des personnes privées de liberté.  

Modalités de mise en œuvre   

Cette activité sera mise en œuvre sous forme d’enquêtes terrain. Un groupe de travail 

sera mis en place pour la rédaction du rapport d’étude. 

Planning : Janvier – mai 2017. 

Indicateur : Disponibilité du rapport d'étude 

Livrable : Rapport d’étude.  

Sous activités/tâches  

- mise en place du groupe de travail ; 
- collecte et analyse des données de terrain ; 
- tenue de l’atelier de pré-validation ; 
- tenue de l’atelier de validation. 

Budget : 8 967 000  FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité : 

Titre de l’activité : Réalisation d'une étude exploratoire sur les activités 

d’enseignement et de formation en milieu carcéral au Burkina Faso  

N° Sous activités 
Budget estimatif en 

FCFA 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

1 
Réalisation d'une étude exploratoire sur les 
activités d’enseignement et de formation en milieu 
carcéral au Burkina Faso 

8 967 000 Mai  2017 
Décembre 

2016 

 Budget global de l’activité 8 967 000   

 

Volet 10 : Programmation, exécution et reporting technique et financier de 

l’EFTP. 

Responsable de volet : Coordination PAPS/EFTP 

Partenaires associés : FAFPA ; Structures partenaires de mise en œuvre des 

activités. 

Pour le volet 10, le document de programme stipule que « En ce qui concerne la mise 

en œuvre du programme, des appuis viseront l’installation d’un mécanisme de 

planification annuelle des activités et des financements permettant le décaissement 

des fonds. L’élaboration de plans d’actions avant le démarrage de l’année civile sera 

importante. Cela servira ensuite de repères pour le reporting technique et financier ». 

Aussi, le programme prévoit appuyer l’acquisition de moyens bureautiques et 

logistiques au profit des directions techniques des ministères partenaires pour les aider 

dans l’exercice de leurs fonctions stratégiques.  
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Activité 10.1 : Suivi et reporting des activités du PAPS/EFTP 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme, la Coordination du PAPS/EFTP 

assure le suivi-reporting en collectant les données statistiques  auprès des structures 

de mise en œuvre des activités ou en  participant à certaines activités mises en œuvre 

par les partenaires pour se rendre compte de leur effectivité et apprécier leur niveau 

de réalisation d’une part, et aussi pour donner les informations utiles pour orienter 

certains débats, d’autre part. 

Dans le cadre du financement des activités de formation, le FAFPA mettra en place 

un système de suivi-reporting permettant de faire une évaluation et de collecter les 

données en temps réel. En effet, les sorties de suivi des formations financées par le 

FAFPA porteront sur l’utilisation des référentiels de formation certifiés ou à défaut des 

programmes maisons validés par le FAFPA, et l’appréciation des méthodes 

pédagogiques effectivement appliquées lors des formations ainsi que les moyens 

pédagogiques utilisés. A cet effet, le FAFPA pourra faire recours à des prestataires 

externes. 

La présente programmation de suivi-reporting concerne deux (02) années d’exercice 

(2016 et 2017). En effet, dans la lettre BKF 2015-044 du 17 novembre 2015 du Chef 

de file au Président du Comité de Pilotage, relative à l’évaluation à mi-parcours, les 

PTF ont rappelé la fin du Programme pour décembre 2016 après la mise en œuvre 

par le MJFPE de quatre (04) Plans d’Actions Annuels. Aussi, dans le projet d’avenant 

du PFC, les PTF ont convenu de la clôture des engagements de la présente phase du 

Programme au 31 décembre 2016 et la date limite de liquidation des engagements est 

fixée au 31 décembre 2017. Ainsi, en tenant compte de la clôture des engagements 

prévue le 31 décembre 2016, la budgétisation des activités de suivi et de reporting est 

faite pour les années 2016 et 2017. 

Sous activités/tâches: 

A10.1.1 Suivi des activités en 2016 et 2017 

- rédaction/validation des TDR ; 

- Suivi/supervision/contrôle des activités; 

- rédaction des rapports de suivi/supervision/contrôle. 

A10.1.2 Suivi-évaluation des activités de formation sur financement FAFPA; 

- rédaction des TDR ; 

- planification des activités de suivi ; 

- Suivi/supervision/contrôle des activités 

- rédaction des rapports de suivi/supervision/contrôle. 

A10.1.3 Elaboration et pré-validation des rapports des 1er semestres 2016 et 2017; 

- rédaction/validation des TDR ; 

- rédaction des rapports ; 

- pré-validation des rapports 

A10.1.4 Elaboration et pré-validation des rapports annuels 2016 et 2017; 

- rédaction/validation des TDR ; 

- rédaction des rapports ; 

- validation des rapports. 
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A10.1.5 Préparation et suivi de la mise en œuvre des dossiers du PPM 

- rédaction des TDR ; 

- validation des TDR ; 

- organisation de l’activité ; 

- rédaction du rapport. 

Modalités de mise en œuvre : 

Au cours des années 2016 et 2017, le suivi des activités sur financement PAPS/EFTP 

se fera conformément aux modalités de réalisation du suivi qui seront définies à cet 

effet. Cela permettra de répondre à certaines interrogations liées à la participation aux 

activités de suivi organisées par les structures partenaires ainsi que les sorties de suivi 

à organiser par la Coordination. Ces modalités apporteront des réponses aux 

questions suivantes :  

- S’agira-t-il d’un suivi systématique des activités des structures ? 

- A quelle étape de réalisation de l’activité le suivi sera fait? 

- Quel service pourrait être mis à contribution pour le suivi ?, avec quel outil et quel 

budget ? 

Des rapports périodiques (trimestriels, semestriels et annuels) seront produits par la 

Coordination du PAPS/EFTP en collaboration avec les structures partenaires de mise 

en œuvre des activités lors de sessions spéciales. 

Le suivi externe des activités du PAPS/EFTP sera assuré par la DGESS/MJFIP. En 

effet, la DGESS/MJFIP, sur la base des fiches ou canevas, collecte à la fin de chaque 

trimestre des données du PAPS/EFTP dans le cadre du suivi des projets et 

programmes prioritaires du MJFIP.  

Budget : 137 500 000 FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Suivi et reporting des activités du PAPS/EFTP 

N° Sous activité 
Budget 

estimatif pour 
2016 et 2017 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

1 Suivi des activités en 2016 et 2017 25 500 000 
Décembre 

2017 
Juin 2016 

2 
Suivi-évaluation des activités de formation sur 
financement FAFPA 

90 000 000 
Décembre 

2017 
Juin 2016 

3 
 Elaboration et pré-validation des rapports du 1er  
semestre 2016 et 2017 

5 000 000 
Décembre 

2017 
Juin 2016 

4 
Elaboration et pré-validation des rapports annuels 
2016 et 2017 

7 000 000 
Décembre 

2017 
Juin 2016 

5 
Elaboration et pré-validation du rapport de fin du 
Programme 

                                      

3 270 916   

 

Décembre 
2017 

Janvier 2017 

6 
Préparation et suivi de la mise en œuvre des 
dossiers du PPM 

10 000 000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

 Total 137 500 000   
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Activité 10.2 : Programmation des activités  

En début d’année 2016, il sera question de la finalisation des activités de 

programmation du PAA 2016. 

En 2017, cette activité devant consacrer la préparation des documents cadres pour la 

gestion budgétaire 2017, ne sera pas mise en œuvre, au regard de la clôture des 

engagements du Programme, prévue au 31 décembre 2016. 

Toutefois, il pourrait y avoir la révision du PAA 2016. A cet effet, un budget de 

5 000 000 FCFA est prévu. 

Activité 10.3 : Formulation d’un nouveau Programme d’appui à l’EFTP 

Le PAPS/EFTP, arrivant à sa fin en 2017, les PTF et la Partie nationale ont convenu 

de la formulation d’un nouveau Programme en appui à l’EFTP. Pour ce faire, il est 

nécessaire de prévoir des crédits budgétaires pour sa réalisation. 

Sous activité 1 : Formulation du nouveau Programme d’appui à l’EFTP 

Modalités de mise en œuvre : Elle sera réalisée par un Consultant. Un comité 

restreint et un comité élargi seront mis en place pour le suivi du processus de 

formulation du programme. 

Planning : Juin 2017 

Indicateur : Existence d’un nouveau document de Programme d’appui à l’EFTP 

Budget : 50 000 000 FCFA 

Activité 10.4 : Renforcement des capacités des structures impliquées dans la 

mise en œuvre du PAPS/EFTP  

Cette activité vise à renforcer les capacités de certaines directions techniques du 

MJFIP et du MENA. A cet effet, le Programme appuiera la formation des personnels, 

l’acquisition de divers équipements et matériels pour les directions techniques. 

En 2015, à la suite des recommandations des partenaires techniques et financiers, un 

expert a été recruté pour appuyer la Coordination du PAPS/EFTP et les structures de 

mise en œuvre des activités, à l’identification et l’analyse des besoins en renforcement 

des capacités tant sur les questions de compétences qu’en équipements. A la suite de 

son intervention, un second expert est intervenu pour encore appuyer le service de 

programmation et les partenaires du PAPS/EFTP dans l’inscription des besoins dans 

le cadre de la programmation du PAPS/EFTP et leur priorisation en lien avec les 

activités et résultats antérieurs. 

L’appui à l’identification et l’analyse des besoins en renforcement des capacités a 

principalement été d’entrainer les structures à déduire leurs besoins en équipements : 

- de l’analyse objective des ressources nécessaires à la réalisation de telle ou telle 

activité en lien direct avec les objectifs du PAPS/EFTP ; 

- de la comparaison avec les ressources pouvant être affectées à cette activité au 

sein de la structure ; 

- d’une analyse rigoureuse des solutions possibles de réaffectation des ressources 

existantes avant toute demande d’acquisition d’équipement supplémentaire. 
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Pour ce faire, des grilles d’analyse des besoins de renforcement des capacités ont été 

partagées avec l’ensemble des participants, dont la grille selon méthode CENA5 a été 

beaucoup développée. Cette grille permet de présenter les tâches prioritaires, les 

acteurs, le diagnostic des faiblesses et l’identification des remèdes d’une structure. 

Sous activité 1 : Acquisition de matériels et d'équipements informatiques au 

profit des structures impliquées dans la mise en œuvre du PAPS/EFTP 

Cette acquisition sera faite au profit de la DGFP/MJFIP, de la DGESS/MJFIP, de la 

DGEFTP/MENA, de la DGIFP/MENA, de Es-CEBNF/MENA, de la DGIPE/MJFIP, du 

SP/CNC, de la DAF/MJFIP et de la Coordination du PAPS/EFTP. 

Les besoins ont été identifiés selon la méthode CENA développée lors de l’atelier de 

formation des partenaires du PAPS/EFTP sur l’identification des besoins de 

renforcement des capacités. 

Les besoins ont été présentés par structure sur la base des termes de référence 

élaborés à cet effet. Il s’agit d’une manière générale de matériels et d’équipements 

informatiques. 

Modalité de mise en œuvre : L’acquisition sera faite par une demande à concurrence 

accélérée. 

Sous activités/tâches 

- expression des besoins ; 

- spécifications des caractéristiques techniques ; 

- rédaction des TDR ; 

- rédaction des DAC ; 

- publication ; 

- sélection ; 

- contractualisation ; 

- réception ; 

- affectation. 

Indicateurs : Existence d’un PV de réception 

Budget : 25 000 000 FCFA 

Sous activité 2 : Acquisition de matériels et mobiliers de bureau au profit des 

structures impliquées dans la mise en œuvre du PAPS/EFTP 

Cette acquisition sera faite au profit de la Coordination du PAPS/EFTP. 

Modalité de mise en œuvre : L’acquisition sera faite par une demande de cotation. 

Sous activités/tâches 

- expression des besoins ; 

- spécifications des caractéristiques techniques ; 

- rédaction des TDR ; 

- rédaction de demande de cotation ; 

- publication ; 

                                                      
5Capacity Enhancenent Need Assessnent (en Anglais), signifiant en Français « Méthode 
d’identification des besoins de renforcement des capacités »  
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- sélection ; 

- contractualisation ; 

- réception ; 

- affectation. 

Indicateurs : Existence d’un PV de réception 

Budget : 2 000 000 FCFA 

Sous activité 3 : Renforcement des capacités du personnel de la Coordination 

du PAPS/EFTP dans les domaines du suivi-évaluation, financier et comptable 

En prélude de l’élaboration d’un nouveau programme d’appui à l’EFTP, il est 

nécessaire que des cadres de la Coordination améliorent leurs connaissances sur la 

méthodologie d’élaboration, de planification, de gestion et de suivi-évaluation des 

projets et programmes axés sur les résultats. Ce renforcement des capacités leur 

permettra de participer efficacement au suivi du processus de formulation du nouveau 

programme. 

Aussi, pour permettre une efficience dans l’atteinte des résultats escomptés du 

PAPS/EFTP, une connaissance approfondie dans la gestion comptable des Projets et 

Programmes de développement s’avère nécessaire pour les financiers de la 

Coordination du Programme. Il s’agira à cet effet de renforcer les capacités des 

responsables financiers du Programme en connaissances pratiques sur la 

comptabilité approfondie des Projets et Programmes de développement. A cette fin, 

les modules comme la comptabilité matières, le logiciel TOM2PRO, les procédures de 

demande d’ANO seront développées. 

Modalités de mise en œuvre : Ces formations seront assurées en faisant recours à 

des compétences internes ou externes  

Planning : Juillet à Décembre  2016 

Budget : 23 193 500 FCFA 

Sous activité 4 : Renforcement des capacités opérationnelles du personnel du 

MJFIP sur le Budget-Programme 

Dans un contexte national marqué par la précarité des ressources, avec des besoins 

de plus en plus pressants et coûteux, le Gouvernement veut plus que jamais inscrire 

son action dans la gestion budgétaire axée sur les résultats. Avec l’adoption du budget 

programme, le Burkina Faso s’inscrit dans une nouvelle logique de mise en cohérence 

des politiques publiques avec les choix budgétaires.  

Le programme est ministériel et par conséquent le budget programme se définit par 

ministère. Le budget programme, outil de programmation, de budgétisation et 

d’évaluation, met l’accent sur la relation entre les allocations budgétaires et les 

résultats attendus. Il permet d’allouer les ressources budgétaires dans un cadre 

triennal glissant. Introduit dans notre pays en 1998, son processus a contribué à la 

vulgarisation de la démarche programmatique au sein de certains ministères et 

institutions. En dépit des acquis engrangés et nonobstant les multiples tentatives de 

relance opérées par l’exécutif, le budget de l’Etat continue d’être élaboré, voté et 
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exécuté sous la forme «budget objet». Cette situation est principalement liée à 

l’inadaptation du cadre législatif et règlementaire et à certaines insuffisances 

méthodologiques comme l’absence de document de référence pour l’élaboration et 

d’un plan de formation des cadres devant conduire cette réforme.  

Avec l’adoption de la directive N°06/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant loi de 

finances au sein de l’UEMOA, des conditions sont désormais réunies pour une 

implantation effective du budget programme. L’une d’elles est l’élaboration et 

l’adoption d’un document d’orientation qui indique la vision du pays en la matière.  

Plus qu’une réforme budgétaire, l’adoption de la démarche budget programme 

constitue le début d’une réforme de toute l’administration publique qui devra s’engager 

à réformer sa culture, ses modes de fonctionnement et ses méthodes de travail pour 

plus d’efficacité, d’efficience et de transparence de l’action publique.  

Il faut rappeler que la mise en œuvre effective du Budget-Programme interviendra en 

2017. Cependant, il ressort qu’au sein du MJFIP très peu d’acteurs sont outillés en la 

matière. A l’effet d’être mieux outillé pour l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi-

évaluation du Budget Programme 2017-2019, il est nécessaire de renforcer les 

capacités des acteurs intervenant dans la mise en œuvre de la PN/EFTP. En effet, ce 

renforcement des capacités des acteurs favorisera une meilleure prise en compte des 

objectifs de la PN/EFTP dans le Budget programme du Ministère et assurer une 

cohérence dans la programmation des actions. 

Modalités de mise en œuvre  

Cette activité sera mise en œuvre sous forme d’atelier de formation. La formation sera 

assurée par des cadres de l’administration publique et concernera les structures en 

charge de l’élaboration du budget programme du ministère notamment, la DGESS, la 

DRH et la DAF. Cette équipe sera élargie à la DGFP, au FAFPA et à la Coordination 

du PAPS/EFTP. 

Planning : Juin-Décembre 2016 

Budget : 6 643 500 FCFA 

Sous activité 5 : Formation des correspondants et chefs de service archives  des 

structures  en charge de la formation professionnelle du MJFIP à la gestion 

pérenne et sécurisée de la mémoire institutionnelle 

Dans l’optique de mieux cerner les pratiques en matière de gestion de la mémoire 

institutionnelle et les besoins en renforcement des capacités, un audit a été effectué  

en 2015 par la Direction des Archives et de la Documentation (DAD) du MJFIP. Cet 

audit, a permis d’appréhender le besoin d’un certain nombre de structures du MJFIP 

en la matière. 

En effet, l’audit du patrimoine archivistique a révélé des difficultés liées à la 

conservation et à la recherche de documents. De plus, des pertes constantes de 

documents dues au mauvais nommage des fichiers électroniques ont été constatées. 

Ces documents sont aussi bien les archives administratives que les dossiers des 

apprenants. Afin de s’assurer de la pérennité et d’une meilleure conservation de ces 

archives stratégiques produites et reçues dans le domaine de la formation 
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professionnelle, il sied de procéder à un renforcement des capacités  de certains 

acteurs des centres de formation professionnelle et des structures en charge de la 

formation professionnelle sur la gestion pérenne et sécurisée de la mémoire 

institutionnelle. 

Modalités de mise en œuvre 

Cette activité sera mise en œuvre sous forme d'atelier de formation. Elle concernera 

les structures suivantes : le CEFPO, le CFPR-Z, le SP/CNC, l’ANPE, l’ONEF, le 

FAFPA, la DGFP et la DGESS/MJFIP. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Nombre de personnes formées ; Disponibilité du rapport de la formation. 

Livrable : Rapport de la formation. 

Sous activités/tâches : Tenue de l’atelier  

Budget : 8 054 250 FCFA 
 

Sous activité 6 : Renforcement des capacités des chargés de contrôle interne 

des structures en charge de la formation professionnelle du MJFIP en 

mécanisme de contrôle interne 

Le décret portant organisation type des départements ministériels a consacré la 

création des Directions du Développement Institutionnel et de l’Innovation (DDII) dans 

tous les départements ministériels, dont la mission est d’assurer le développement 

institutionnel et organisationnel et de promouvoir la culture de la gestion axée sur les 

résultats. La réalisation de cette mission nécessite un travail permanent avec toutes 

les structures dont notamment les chargés de contrôle interne pour l’élaboration des 

outils de travail. 

Aussi, pour que les différentes Cellules de contrôle interne et de suivi évaluation des 

structures en charge de la formation professionnelle assument pleinement leurs 

attributions avec efficacité et efficience, un renforcement de leurs  capacités s’avère 

nécessaire. 

Modalités de mise en œuvre 

Cette activité sera réalisée sous forme d'atelier de formation en 02 cohortes de 30 

personnes chacune. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Nombre de personnes formées ; Disponibilité du rapport de la formation. 

Livrable : Rapport de formation. 

Sous activités/tâches : Tenue des sessions de formation. 

Budget : 8 256 000 FCFA 
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Sous activité 7 : Formation des acteurs à l'appropriation du document cadre de 

suivi-évaluation des projets et programmes du MJFIP 

Le rapport de diagnostic de l’étude sur le système de suivi-évaluation et la définition 

d’indicateurs pour l’EFTP montre qu’au niveau des rôles et des responsabilités des 

acteurs, plusieurs acteurs sont impliqués dans le circuit de l’information dont les rôles 

ne sont pas clairement définis dans les textes existants. Quant au processus de suivi-

évaluation, il est indiqué que chaque ministère a mis en place un système vertical de 

suivi-évaluation qui fonctionne même s’il comporte des insuffisances notamment la 

qualité et la fiabilité des données qui demeurent souvent insuffisantes.  

Les outils de suivi-évaluation utilisés sont pertinents mais insuffisants pour permettre 

d’appréhender et d’apprécier suffisamment les effets/impacts.  

En rappel, la DGESS/MJFIP a bénéficié en 2013 d’un appui financier du PAPS/EFTP 

pour l’élaboration d’un document cadre de suivi-évaluation des projets et programmes 

du MJFIP. La mise en œuvre d’un tel outil devrait contribuer à améliorer le suivi et 

l’évaluation des projets et programmes du MJFIP. Aussi, il est souhaité la tenue d’une 

session de formation et d’appropriation de ce document par les acteurs.  

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera mise en œuvre sous forme d'atelier de formation regroupant les acteurs 

concernés des projets et programmes tels que les Coordonnateurs, les responsables 

de suivi-évaluation et financiers. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Nombre de personnes formées ; Disponibilité du rapport de formation 

Livrable : Rapport de formation 

Sous activités/tâches : Tenue de l’atelier de formation 

Budget : 6 814 920 FCFA 

Sous activité 8 : Formation des directeurs provinciaux du MJFIP sur le budget 

programme 

Dans le PAA priorisé de l’année 2016, la DRH/MJFIP a bénéficié d’un appui financier 

du PAPS/EFTP pour la formation de cadres du MJFIP sur le budget-programme. Cette 

formation a concerné principalement les acteurs de premier plan de l’élaboration, de 

la mise en œuvre et du suivi du budget programme. Il s’agit des structures chargées 

de la gestion financière, des structures chargées du contrôle et des directions 

régionales. 

Au regard de l’engouement suscité par cette formation et tenant compte du rôle des 

acteurs provinciaux dans la mise en œuvre du budget programme dont 

l’expérimentation est prévue en 2017, il est envisagé un renforcement des capacités y 

relatif des directeurs provinciaux du MJFIP. 

Modalités de mise en œuvre 

Il est envisagé un atelier de formation des 32 directeurs provinciaux du MJFIP. 



PAA 2016 révisé du PAPS/EFTP Page 72 
 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Nombre de personnes formées ; Disponibilité du rapport de formation 

Livrable : Rapport de formation 

Sous activités/tâches : Tenue de l’atelier de formation 

Budget : 10 442 560 FCFA 

Sous activité 9 : Formation et sensibilisation du personnel du MJFIP sur 

l’appropriation des mesures et des outils de sécurité informatique 

L’utilisation quotidienne des services Internet (messagerie électronique, web, 

recherches d’information, partage et transfert de fichiers, réseaux sociaux, etc.) 

expose les utilisateurs à de multiples risques de sécurité au nombre desquels la perte 

de confidentialité des données, l’indisponibilité et l’authenticité des données. 

Aussi, selon les statistiques, près de 1,5 millions de comptes seraient piratés chaque 

jour, une cyberattaque serait lancée toutes les 02 minutes et des milliers d’internautes 

se feraient usurpés leur identité. Cet état fait se justifie souvent du fait de la 

méconnaissance de certaines règles (souvent les plus élémentaires) de sécurité 

informatique tant bien au niveau des réseaux informatiques locaux que sur le web. 

Il est donc important d’outiller les principaux responsables du MJFIP afin de renforcer 

leurs capacités à utiliser avec efficience et avec la sécurité nécessaire les outils de 

travail tant au niveau matériel que logiciel. 

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera réalisée sous forme d’atelier de formation et concernera les 

responsables (directeurs) des structures du MJFIP. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Nombre de personnes formées ; Disponibilité du rapport de formation. 

Livrable : Rapport de formation 

Sous activités/tâches : Tenue de l’atelier 

Budget : 7 628 950 FCFA 

Sous activité 10 : Renforcement des capacités des acteurs financiers du MJFIP 

sur le circuit de la dépense publique 

La Direction du Contrôle des Marchés et des Engagements Financiers (DC-MEF) du 

MJFIP a fait le constat que des acteurs financiers dudit ministère (DAF, DMP, 

Coordination PAPS/EFTP, FAFPA, SP-CNC, etc.) ont une méconnaissance des textes 

règlementaires et des procédures de dépenses. Cela occasionne d’énormes rejets de 

dossiers et allonge le temps de traitement de ces dossiers. Une formation en 

appropriation du circuit de la dépense publique et du montage de dossiers s’impose 

au profit de ces acteurs de la chaîne financière.  
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Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera mise en œuvre sous forme d’atelier de formation. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateurs : Nombre de personnes formées; Disponibilité du rapport de la formation 

Livrable : Rapport de formation 

Sous activités/tâches : Tenue de l’atelier 

Budget : 4 218 500 FCFA  

Sous activité 11 : Traitement des archives du PAPS/EFTP 

Le PAPS/EFTP, dans sa mission de contribution au financement du plan d’actions de 

la PN/EFTP, produit et reçoit d’énormes documents dans le cadre de ses activités. En 

raison de la clôture prochaine des activités du Programme et au regard de la masse 

d’archives produites et reçues dans le cadre de sa mise en œuvre, il sied de procéder 

au traitement et à la conservation de sa mémoire documentaire. 

Cette conservation sécurisée et pérenne des documents de portée stratégique vise 

une meilleure capitalisation des acquis du PAPS/EFTP qui sont contenus dans les 

archives datant du début à la clôture de la mise en œuvre du Programme. Elle 

concerne aussi bien les documents stockés au niveau du siège de la Coordination  du 

PAPS/EFTP que ceux de la composante 1 gérée par le FAFPA.  

Ces différentes archives ainsi traitées pourront être léguées à la postérité comme 

témoignage des réalisations et acquis du PAPS/EFTP. 

Modalités de mise en œuvre 

Cette activité sera réalisée par une équipe composée de représentants de la Direction 

des Archives et de la Documentation (DAD) du MJFIP, de la Coordination du 

PAPS/EFTP  et du FAFPA. Cette équipe aura pour mission de traiter les archives du 

Programme (trie, classement, élaboration des instruments de recherche), de 

numériser les documents de portée stratégique et de veiller à une conservation 

sécurisée et pérenne de la mémoire institutionnelle du PAPS/EFTP. Des acquisitions 

de matériels pour le traitement des archives seront faites. 

Planning : Janvier-Mai 2017 

Indicateur : Existence de documents archivés 

Livrables :  

- La liste des documents archivés 

- le rapport des séances de travail ; 
- le bordereau d’éliminable des archives ; 
- l’instrument de recherche des archives. 

Sous activités/tâches :  

- Formalisation de l’équipe de traitement des archives ; 
- Traitement des archives ; 
- élaboration des instruments de recherche des archives. 

Budget : 5 552 000 FCFA 
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Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Renforcement des capacités des structures impliquées dans la 

mise en œuvre du PAPS/EFTP. 

Sous activité 
Budget estimatif 

(en FCFA) 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

Acquisition de matériels et d'équipements informatiques au profit 
des structures impliquées dans la mise en œuvre du PAPS/EFTP 

         25 000 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

Acquisition de matériels et mobiliers de bureau au profit des 
structures impliquées dans la mise en œuvre du PAPS/EFTP 

           2 000 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

Renforcement des capacités du Personnel de la Coordination du 
PAPS/EFTP dans les domaines de suivi-évaluation, financier et 
comptable 

         23 193 500    Octobre 2016 Juin 2016 

Renforcement des capacités opérationnelles du personnel du 
MJFIP sur le Budget Programme 

           6 643 500    
Septembre 

2016 
Juin 2016 

Formation des correspondants et chefs de service archives  des 
structures  en charge de la formation professionnelle du MJFIP à 
la gestion pérenne et sécurisée de la mémoire institutionnelle   

              8 054 250    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Renforcement des capacités des chargés de contrôle interne des 
structures en charge de la formation professionnelle du MJFIP en 
mécanisme de contrôle interne 

              8 256 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Formation des acteurs à l'appropriation du document cadre de 
suivi-évaluation des projets et programmes du MJFIP 

              6 814 920    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Formation des directeurs provinciaux du MJFIP sur le budget 
programme 

            10 442 560    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Formation et sensibilisation du personnel du MJFIP sur 
l’appropriation des mesures et des outils de sécurité informatique 

              7 628 950    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Renforcement des capacités des acteurs financiers du MJFIP sur 
le circuit de la dépense publique 

              4 218 500    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Traitement des archives du PAPS-EFTP               5 552 000    Mai 2017 
Décembre 

2016 

Budget global        107 804 180     

 

Volet 11 : Développement du système d’information sectoriel pour l’évaluation 

et le pilotage du plan d’actions de l’enseignement et la formation techniques et 

professionnels (EFTP). 

Au niveau de ce volet, il est dit que le programme appuiera la définition et la mise en 

place d’un système d’information sectorielle, statistique, technique et financier 

permettant de collecter les données portant sur l’ensemble des opérations du secteur 

de l’EFTP. C’est dans ce sens que des activités y sont proposées pour l’année 2016. 

Responsable de volet : DGESS/MENA 

Partenaires associés : DGEFTP, DGFP, ONEF, DGESS/MJFIP ; FAFPA, 

Coordination PAPS/EFTP. 
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Activité 11.1 : Elaboration de la carte de l’EFTP (état des lieux)  

Dans le programme présidentiel « Bâtir avec le peuple un Burkina Faso de démocratie, 

de progrès économique et social, de liberté et de justice », un accent particulier a été 

mis sur le développement et la promotion de l’enseignement et la formation techniques 

et professionnels, en vue de doter le pays de main d’œuvre qualifiée dans tous les 

corps de métier en lien avec les besoins du marché du travail. Cette vision contribuera 

à la résorption du chômage des jeunes.  

Pour ce faire, le gouvernement s’est engagé à construire au cours du quinquennat 

2015-2020, 45 centres de formation technique et professionnelle, 20 lycées 

professionnels et 13 lycées scientifiques dans les différentes localités du pays. Dès 

lors, la nécessité de faire un état des lieux de l’existant d’une part et d’autre part 

d’identifier les différentes filières porteuses et les zones d’accueil les plus propices de 

ces établissements s’impose. 

C’est pourquoi, la DGESS/MENA souhaite réaliser une  cartographie des structures 

d’enseignement et de formation techniques et professionnels au niveau national. En 

d’autres termes, il s’agit de concevoir une carte de l’enseignement et de la formation 

techniques et professionnels qui permettra d’établir une cohérence dans les actions 

de développement du secteur. 

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera réalisée par un comité technique mis en place par un  arrêté à cet effet .Il  

regroupera tous les acteurs clés. 

Planning : Mai-Décembre 2016 

Indicateur : Existence de la carte de l’EFTP 

Livrable : Carte de l’EFTP 

Sous activités/tâches : 

- Mise en place du comité technique ; 

- Conception des outils de traitement des données ;  

- Collecte de données ; 

- Traitement des données ; 

- Tenue de l’atelier de validation. 

Budget : 30 000 000   FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Elaboration de la carte de l’EFTP (état des lieux) 

N° Sous activité 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

1 Elaboration de la carte de l’EFTP (état des lieux) 30 000 000    
Décembre 

2016 
Juin 2016 

 Budget global de l’activité 30 000 000    
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Activité 11.2 : Liquidation des engagements relatifs à l'étude sur le système de 

suivi-évaluation et l'étude sur l'offre de formation professionnelle au Burkina 

Faso 

Il s’agit de la liquidation des engagements relatifs aux activités suivantes : 

- l’étude sur l'offre de formation professionnelle qualifiante, inscrite au PPM 2013 ; 

- l’étude sur le système de suivi-évaluation y compris la définition d'indicateurs pour 

l'EFTP, inscrite au PPM 2014. 

Ces activités ont été plombées par les délais très longs des procédures de passation 

de marchés avant de connaître une accélération dans leur mise œuvre en 2015. 

Le montant des engagements relatifs à la réalisation de ces études s’élève à                 

20 920 000 FCFA. 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Liquidation des engagements relatifs à l'étude sur le système de 

suivi-évaluation et l'étude sur l'offre de formation professionnelle au Burkina Faso 

N° Sous activité 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

1 
Liquidation des engagements relatifs à l'étude sur le 
système de suivi-évaluation et l'étude sur l'offre de 
formation professionnelle au Burkina Faso  

20 920 000  
Septembre 

2016 
Juin 2016 

 Budget global de l’activité 20 920 000    

 

Activité 11.3 : Réalisation d’une étude sur l'insertion des groupes cibles sortant 

des centres de formation professionnelle du MJFIP et titulaires du CQP et du 

BQP 

Les stratégies de renforcement et de promotion de la formation professionnelle furent 

mises en œuvre au Burkina Faso à travers la création de structures et d’institutions 

spécialisées dans ce domaine, telles que l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE), le 

Centre de Formation Professionnelle de Référence de Ziniaré (CFPR-Z) et le Centre 

d’Evaluation et de Formation Professionnelle de Ouagadougou (CEFPO). 

Depuis leur création, de nombreux jeunes formés sont sortis de ces centres pour 

vendre leurs compétences sur le marché de l’emploi. D’où la problématique de leur 

insertion socio-économique après  l’obtention de leurs parchemins. 

En vue de mesurer l’efficience des programmes de formation de l’ANPE en matière 

d’insertion des jeunes sur le marché du travail, l’Observatoire National de l’Emploi et 

de la Formation (ONEF) conformément à sa mission, avait réalisé en 2011 une étude 

sur l’insertion des groupes cibles sortant des centres de formation de l’ANPE et 

titulaires du CQP. C’est dans cette même dynamique que l’ONEF souhaite réaliser la 

présente étude qui est une actualisation de la précédente et prenant en compte les 

sortants du CFPR-Z et du CEFPO et les titulaires du BQP. 

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera mise en œuvre à travers la réalisation d’une enquête terrain et la mise 

en place d'une équipe technique pour le traitement des informations et la rédaction du 

rapport d'étude. 
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Planning : Janvier à mai 2017 

Indicateur : Existence du rapport validé de l’étude 

Livrable : rapport validé de l’étude 

Sous activités/tâches : 

- élaboration et validation des outils de collecte des données ; 

- collecte des données ; 

- traitement des données ; 

- rédaction du rapport. 

Budget : 39 443 319  FCFA  

 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Réalisation d’une étude sur l'insertion des groupes cibles sortant 

des centres de formation professionnelle du MJFIP et titulaires du CQP et du BQP   

N° Activité 
Budget 

estimatif 
Echéance 

Période de 
déblocage 
souhaité 

1 

Réalisation d’une étude sur l'insertion des 
groupes cibles sortant des centres de 
formation professionnelle du MJFIP et 
titulaires du CQP et du BQP   

39 443 319    Mai 2017 
Décembre 

2016 

 Budget global de l’activité 39 443 319    

 

Activité 11.4 : Mise en place et gestion d'une base de données du MJFIP 

De nos jours, la prise de décision de politique économique repose essentiellement sur 

une bonne analyse de données statistiques. Pour ce faire, il faut recourir à l’utilisation 

d’outils adaptés. Ainsi, le MJFIP a élaboré en juillet 2016 sa première édition 

d’annuaire statistique, des bulletins d’Information Statistique (BIS) en juin 2015 et juin 

2014. Tous ces documents contiennent d’importantes données statistiques relatives 

au ministère. Ces données sont archivées à l’aide de Microsoft Excel qui ne facilite 

pas la gestion et le traitement adéquat des données. La cohérence et la protection des 

données au cours du temps ne sont pas toujours garanties.  

 Pour y remédier, le MJFIP  à travers la DGESS envisage mettre en place et gérer une 

base de données sous Microsoft Access en vue  d’une meilleure exploitation et une 

bonne gestion de l’information. Cette base permettra de loger l’ensemble des 

indicateurs liés au département en particulier, et du sous-secteur de l’EFTP en 

général.  

Modalités de mise en œuvre 

Il sera procédé à la conception de la base de données par une équipe de la 

DGESS/MJFIP et la tenue d'un atelier de formation sur l'utilisation de la base avec 

l'aide d'un spécialiste. 

Planning : Janvier à mai 2017 
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Indicateur : Existence de la base de données 

Livrables : base de données ; rapport de formation. 

Sous activités/tâches : 

Les tâches à exécuter sont les suivantes : 

- conception de la base de données ; 

- collecte, traitement et saisie de données ;  

- formation des acteurs à l’appropriation de la base. 

Budget : 9 850 000  FCFA  

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Mise en place et gestion d'une base de données du MJFIP   

N°  Activité 
Budget 

estimatif 
Echéance 

Période de 
déblocage souhaité 

1 
Mise en place et gestion d'une base de 
données du MJFIP   

9 850 000    Mai 2017 Décembre 2016 

 Budget global de l’activité 9 850 000    

 

Activité 11.5  Renforcement des capacités des acteurs du MJFIP impliqués dans 

le  système du suivi-évaluation du secteur de l’EFTP en planification et suivi- 

évaluation des indicateurs 

Le MJFIP assure le leadership de la mise œuvre et du suivi de la PN/EFTP. Pour ce 

faire, il développe des mécanismes cohérents de suivi- évaluation en vue d’une 

programmation, d’un contrôle et d’une capitalisation des actions réalisées et de rendre 

compte à l’ensemble des acteurs. Cependant, le dispositif mis en place présente des 

insuffisances qui se traduisent par une faible maîtrise en termes de programmation, 

de reporting, de capitalisation et de contrôle. Il ressort donc qu’un renforcement des 

capacités des acteurs du MJFIP impliqués dans le système de suivi-évaluation du 

sous-secteur de l’EFTP en planification et suivi-évaluation des indicateurs est 

nécessaire en vue de les permettre de jouer efficacement leur rôle.  

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera mise en œuvre sous forme d'atelier organisé en deux (02) sessions de 

formation. 

Planning : Janvier à mai 2017 

Indicateur : Nombre de personnes formées 

Livrable : Rapport de formation. 

Sous activités/tâches : 

- tenue de la formation sur le suivi-évaluation sectoriel ; 

- tenue de la formation en planification, suivi et évaluation des projets et 

programmes. 

Budget : 17 004 500  FCFA  
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Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Renforcement des capacités des acteurs du MJFIP impliqués dans 

le  système du suivi-évaluation du secteur de l’EFTP en planification et suivi- 

évaluation des indicateurs 

N°  Activité 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 

déblocage souhaité 

1 

 Renforcement des capacités des acteurs 
du MJFIP impliqués dans le  système du 
suivi-évaluation du secteur de l’EFTP en 
planification et suivi- évaluation des 
indicateurs 

17 004 500    Mai 2017 Décembre 2016 

 Budget global de l’activité 17 004 500    

 

Activité 11.6  Mise en place d’un dispositif de traçabilité des formations et des 

formés des centres de formation professionnelle du Burkina Faso 

L’efficacité externe du système de formation professionnelle qualifiante, dans ses 

relations avec l’environnement économique, devrait se concevoir à travers un plan de 

réformes s’articulant autour (i) de sa capacité d’adaptation, (ii) de son 

repositionnement, (iii) de la définition des normes de qualité, (iv) de l’organisation de 

sa régulation. 

Le management moderne des dispositifs de formation exige que l’on puisse à tout 

moment et à tous les niveaux de responsabilité, disposer d’indicateurs de performance 

pour réguler le fonctionnement du système, agir dans le sens d’une rationalisation des 

moyens, et veiller au respect de la réalisation des objectifs fixés.  

L’amélioration de la qualité des prestations de l’ensemble des centres de formation 

professionnelle repose sur une organisation efficiente et la prise d’une série de 

mesures visant à garantir leur gestion optimale. 

Cependant, force est de constater que l’objectif de l’amélioration quantitative et 

qualitative des prestations de formation ne saurait être atteint sans une maîtrise des 

informations statistiques et une visibilité accrue des centres de formation. 

Pour ce faire, l’introduction et l’utilisation d’outils performants de collecte de données 

fiables visent l'amélioration du rendement du dispositif, considéré à juste titre comme 

portail de l'emploi. Cela permettra de disposer de rapports de rentrée et de rapports 

de fin de formation, d’informations sur les sortants des centres. 

C’est dans cette dynamique que DGFP prévoit mettre en place un dispositif pour la 

traçabilité des formations et formés des centres de formation professionnelle du 

Burkina Faso. 

Modalités de mise en œuvre 

Il sera mis en place une équipe restreinte pour la conception des outils de collecte de 

données, puis un recours à un spécialiste sera fait pour la conception des outils de 

traitement des données et la formation des utilisateurs sur l'application informatiques 

des outils. 

Planning : Janvier à mai 2017 
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Indicateur : Existence du dispositif 

Livrables : 

- outils de collecte de données ; 

- outils de traitements des données ; 

- serveur de la base de données ; 

- rapport de la formation des acteurs utilisateurs. 

 Sous activités/tâches : 

- conception et validation des outils de collecte de données ; 

- conception des outils de traitement de données ;  

- formation des acteurs à l’utilisation des outils. 

Budget : 16 610 500  FCFA  

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Mise en place d’un dispositif de traçabilité des formations et des 

formés des centres de formation professionnelle du Burkina Faso 

N°  Activité 
Budget 

estimatif        
Echéance 

Période de 
déblocage souhaité 

1 
Mise en place d’un dispositif de traçabilité 
des formations et des formés des centres de 
formation professionnelle du Burkina Faso 

16 610 500    Mai 2017 Décembre 2016 

 Budget global de l’activité (en FCFA) 16 610 500    

 

Activité 11.7  Tenue de l'atelier de validation de l'étude sur l'offre de formation 

professionnelle au Burkina Faso. 

La DGFP a bénéficié du financement du PAPS/EFTP pour la réalisation de l’étude sur 

l’offre de formation professionnelle au Burkina Faso. Un cabinet d’étude a été recruté 

et un comité de suivi mis en place à cet effet. 

Suite à la validation du rapport provisoire de l’étude par le comité de suivi, la nécessité 

d’organiser un atelier national de validation comme le prévoit les termes de références 

s’impose. Cependant, cette activité n’avait pas été budgétisée dans le plan d’actions 

prioritaire. C’est pourquoi il est nécessaire de l’inscrire dans le présent plan d’actions 

en vue de sa réalisation.  

Modalités de mise en œuvre 

L’activité sera mise en œuvre sous forme d'atelier. 

Planning : Janvier à mai 2017 

Indicateur : Existence du rapport  validé de l’étude 

Livrable : Rapport validé de l’étude 

Sous activités/tâches : tenue de l’atelier de valider 

Budget : 1 435 000  FCFA  
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Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Tenue de l'atelier de validation de l'étude sur l'offre de formation 

professionnelle au Burkina Faso 

N°  Activité 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 

déblocage souhaité 

1 
Tenue de l'atelier de validation de l'étude 
sur l'offre de formation professionnelle au 
Burkina Faso 

1 435 000    Mai 2017 Décembre 2016 

 Budget global de l’activité 1 435 000    

 

Activité 11.8  Prise en charge des membres du Comité de suivi de l'étude sur le 

système de suivi-évaluation et la définition d'indicateurs pour l'EFTP 

Il s’agit du paiement des prises en charges du comité de suivi de l’étude sur le système 

de suivi-évaluation et la définition d’indicateurs pour l’EFTP qui n’avait pas été 

budgétisé dans le plan d’actions prioritaire. 

Modalités de mise en œuvre : Paiement sur la base de l’arrêté et des listes de 

présence. 

Planning : Janvier à mai 2017 

Indicateur : Existence du rapport du comité de suivi 

Livrables : listes de présence ; rapport du comité de suivi. 

Sous activités/tâches : paiement des rétributions 

Budget : 2 550 000  FCFA  

 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Prise en charge des membres du Comité de suivi de l'étude sur le 

système de suivi-évaluation et la définition d'indicateurs pour l'EFTP 

N°  Activité 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 

déblocage souhaité 

1 

Prise en charge des membres du Comité 
de suivi de l'étude sur le système de suivi-
évaluation et la définition d'indicateurs pour 
l’EFTP 

2 550 000    Mai 2017 Décembre 2016 

 Budget global de l’activité 2 550 000    

 

Activité 11.9  Prise en charge des membres du Comité de suivi de l'étude sur 

l'offre de formation professionnelle au Burkina Faso 

Il s’agit du paiement des prises en charges du comité de suivi de l’étude sur l’offre de 

formation professionnelle au Burkina Faso qui n’avait pas été budgétisé dans le plan 

d’actions prioritaire. 
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Modalités de mise en œuvre : paiement sur la base de l’arrêté et des listes de 

présence. 

Planning : Janvier à mai 2017 

Indicateur : Existence du rapport du comité de suivi. 

Livrables : listes de présence ; rapport du comité de suivi. 

Sous activités/tâches : paiement des rétributions 

Budget : 2 750 000  FCFA  

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Prise en charge des membres du Comité de suivi de l'étude sur 

l'offre de formation professionnelle au Burkina Faso 

N°  Activité 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 

déblocage souhaité 

1 
Prise en charge des membres du Comité de 
suivi de l'étude sur l'offre de formation 
professionnelle au Burkina Faso 

2 750 000    Mai 2017 Décembre 2016 

 Budget global de l’activité 2 750 000    

 

Volet 12 : Appui au transfert des compétences et des ressources de l’EFTP aux 

Conseils régionaux 

En référence à l’article 95 du Code Général des Collectivités Territoriales, la région 

dispose de compétences en matière de formation professionnelle. Le développement 

de ce mandat est un des piliers de la régionalisation de l’EFTP que le programme 

soutient. A cette fin, le programme devrait définir une expérience pilote de mise en 

œuvre pour accompagner quatre (4) Conseils régionaux dans l’exercice de leurs 

compétences en matière de formation professionnelle. 

Pour ce faire, une clarification des mécanismes de transfert de ressources et de leur 

gestion a été faite en 2013 à travers un atelier d’échanges à l’endroit des exécutifs des 

Conseils Régionaux. Le Programme dès 2014 a commencé à apporter des appuis à 

ces régions pionnières pour l’élaboration de leur Plan d’Actions en matière d’EFTP. A 

la suite de la dissolution  des Conseils régionaux et municipaux intervenue en  

novembre 2014, ces activités ont été suspendues. A cet effet, une séance de travail 

qui devait se tenir en janvier 2015 entre les PTF et la Coordination du PAPS/EFTP 

pour harmoniser les points de vue sur les activités relatives aux appuis aux régions en 

matière d’EFTP, n’a pas eu lieu. En 2016, la Coordination du PAPS/EFTP envisage 

organiser après les élections municipales du 22 mai 2016, un atelier de travail sur le 

transfert des compétences et des ressources aux régions en matière d'EFTP. A l’issue 

de cet atelier, des appuis d’assistance technique pourraient être envisagés au profit 

de certaines régions. 

Responsables de volet : Coordination PAPS/EFTP ; DGESS/MJFIP 

Partenaires associés : MATDSI; MINEFID; ARBF; DGFP; AMBF; FPDCT; SP-

CONAD. 
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Activité 12.1 : Atelier de travail sur le transfert des compétences et des 

ressources aux régions en matière d’EFTP 

L’objectif de l’intervention c’est de disposer d’un expert en décentralisation capable 

d’accompagner les participants aux séances de travail à retenir une stratégie 

consensuelle pour l’appui aux conseils régionaux et aux autres acteurs régionaux en 

matière et d’assurer la modération des séances de travail. De manière spécifique, il 

s’agira de : 

- présenter un état des lieux succinct du processus de transfert de compétences et 

de ressources aux conseils régionaux et notamment des modalités convenus; 

- faciliter les échanges entre les participants en vue de convenir d’une approche 

pour accompagner les acteurs régionaux et les conseils régionaux en matière 

d’EFTP ; 

- rédiger une note synthèse des résultats de la rencontre pour ce qui concerne les 

appuis aux régions. 

Modalités de mise en œuvre : 

La durée des prestations est de 3 jours répartis comme suit : 2 jours de préparation, 

0,5 jour d’atelier et 0,5 jour pour la rédaction de la note de synthèse présentant les 

résultats des travaux. 

Planning : Juin-Octobre 2016 

Indicateurs : Existence d’un rapport synthèse présentant les résultats des échanges 

sur la question des appuis aux régions en matière d’EFTP 

Livrables : Rapport synthèse présentant les résultats des échanges sur la question 

des appuis aux régions en matière d’EFTP 

Sous activité/tâches : 

- Rédiger les TDR ; 

- Mobiliser l’expert ; 

- Organiser la séance de travail. 

Budget : 3 000 000 F CFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Mobilisation d'un expert pour faciliter une séance de travail sur le 

thème "Appuis du PAPS/EFTP aux régions en matière d'EFTP" 

N° Activité 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

 
 

1 
 

Atelier de travail sur le transfert des compétences 
et des ressources aux régions en matière d’EFTP 

3 000 000 Décembre 2016 Juin 2016 

 

Activité 12.2 : Conception d'un guide d'élaboration des plans régionaux de 

développement de l'EFTP 

Dans le cadre du transfert des compétences, la formation professionnelle a été 

transférée aux collectivités territoriales. Cependant, la prise en compte de la formation 

professionnelle dans les programmes et plans locaux de développement est encore 
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marginale. D’où la nécessité pour les collectivités territoriales de disposer d’un guide 

pour élaborer leurs plans régionaux de développement (PRD) de l’EFTP.  

Modalités de mise en œuvre   

Mise en œuvre sous forme d'atelier 

Planning : Janvier-mai 2017. 

Indicateur : Disponibilité du guide 

Livrables : Guide d’élaboration des PRD de l’EFTP 

Sous activités/tâches :  

- Tenue de l’atelier d’élaboration du guide ;  

- Tenue de l’atelier de validation ; 

- Tenue de l’atelier de dissémination. 

Budget : 14 859 000  FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Conception d’un guide d’élaboration des plans régionaux de 

développement de l’EFTP 

N° Activité 
Budget 
estimatif 

Echéance 
Période de 
déblocage 
souhaité 

1 
Conception d’un guide d’élaboration des plans 
régionaux de développement de l’EFTP 

14 859 000 Mai 2017 
Décembre 

2016 

 Total 14 859 000   

 

Activité 12.3 : Suivi et validation des travaux d'assistance technique aux régions 

A la suite de l’atelier de travail sur le transfert des compétences et des ressources aux 

régions en matière d’EFTP, la plupart des Conseils régionaux ont exprimé le besoin 

d’être accompagnés par une expertise pour l’élaboration de leurs plans d’actions 

régionaux en matière de formation professionnelle. A cet effet, une expertise sera 

mobilisée par les Partenaires Techniques et Financiers.  

Cette activité consistera aussi bien à mener des travaux d’accompagnement des 

experts qui seront mobilisés qu’à valider les documents élaborés à travers l’expertise. 

Modalités de mise en œuvre   

Cette activité sera réalisée à travers la mise à disposition de la logistique nécessaire 

et d’une équipe de la Coordination du PAPS/EFTP et du FAFPA pour les sorties en 

régions (frais de mission, carburant). Il est également envisagé des ateliers de 

validation des documents élaborés à la suite de l’expertise apportée aux régions. 

Planning : Janvier-mai 2017. 

Indicateur : Disponibilité des documents élaborés et des rapports d’assistance. 

Livrables : Documents élaborés ; rapports d’assistance.  
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Sous activités/tâches :  

- Elaboration de TDR ;  

- Sorties terrain en régions ; 

- Tenue de l’atelier de validation des documents. 

Budget : 8 800 564 FCFA 

Fiche synthétique d’opérationnalisation de l’activité. 

Titre de l’activité : Suivi et validation des travaux d'assistance technique aux régions 

N° Activité 
Budget 

estimatif 
Echéance 

Période de 
déblocage souhaité 

1 
Suivi et validation des travaux d'assistance 

technique aux régions 
8 800 564 Mai 2017 Décembre 2016 

 Total (en FCFA) 8 800 564   

 

Volet 13 : Accompagnement technique et évaluation de la mise en œuvre du 

Programme 

Dans le cadre du suivi de la mise en œuvre des activités du PAPS/EFTP, un certain 

nombre d’instruments ont été créés dont des organes de gestion et d’Assistance  

technique. Il s’agit entre autres du Comité de pilotage (COPIL), de la Mission Conjointe 

de Suivi (MCS), du Cadre de Revue Technique (CRT), du Comité Technique de Mise 

en Œuvre (CTCMO), l’Assistance technique nationale, l’Assistance technique 

internationale et l’Assistance technique perlée. 

Par cette organisation, il s’agit de promouvoir la cogestion du Programme par 

l’implication des différents acteurs prenant en vue de l’atteinte des résultats 

escomptés. Les différents organes suscités sont ainsi voulus pour assurer une mise 

en œuvre conséquente, coordonnée et en parfaite cohérence avec le PFC et en 

harmonie avec les textes en vigueur. Ainsi les organes de pilotage et de gestion, en 

adoptant les différents plans d’actions dont ils assurent un contrôle périodique de leur 

mise en œuvre à travers les rapports de la Coordination, non seulement matérialisent 

ainsi la cohérence de ces programmations avec les objectifs poursuivis par les 

différentes structures en rapport avec la PN/EFTP, mais également apprécient 

périodiquement les niveaux d’avancement du PAA en vue d’en déceler les difficultés 

et de faire des propositions de solutions. Dans cette démarche de recherche de 

l’efficacité dans l’action, une assistance technique aussi bien permanente que perlée 

est périodiquement mobilisée pour appuyer les institutions nationales dans l’exécution 

du programme. 

Responsable : Coordination PAPS/EFTP 

Acteurs associés : FAFPA ; PTF ; Tous partenaires. 
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Activité 13.1 : Fonctionnement de l'Unité technique d'appui et des organes du 

PAPS/EFTP  

Sous activité 1 : Fonctionnement de l'unité technique d'appui du PAPS/EFTP 

L’équipe technique qui est mise en place depuis le démarrage du Programme,  aura 

encore à sa charge avec l’appui de l’Assistant Technique National :  

- la planification / programmation des activités et des ressources, en collaboration 

avec l’ensemble des structures du MJFPE et des autres Ministères impliqués,  

- l’exécution des différentes activités du programme relevant du MJFPE,  

- le suivi des différentes activités,  

- le suivi-évaluation et le reporting (physique et financier). 

Cette équipe technique sera placée sous la responsabilité du DGFP, Coordonnateur 

national du programme. Elle sera composée exclusivement de cadres de 

l’administration. Il reste entendu qu’il s’agit : 

 de cadres mis à disposition par l’administration et pris en charge par le programme 

pour ce qui concerne les indemnités exclusivement.  

Au total, ce sont huit (08) cadres de la fonction publique affectés aux postes suivants:  

- Un Responsable de communication dédié aux activités de communication de la 

coordination du Programme ; 

- Un Assistant Administratif qui assiste le Coordonnateur dans les activités de 

coordination ; 

- Un responsable de la programmation et du suivi-évaluation des activités du 

Programme ; 

- Un responsable de la composante  2 ; 

- Un responsable de la composante 3 ;  

- Un responsable du service administratif et financier du programme ; 

- Un responsable du service comptabilité ; 

- Un superviseur des finances qui est le DAF du MJFIP. 

 

 de personnels recrutés aux postes suivants : 

- une comptable expert TOM2PRO pour la comptabilité ; 

- quatre (04) chauffeurs ; 

- une secrétaire de direction. 

Pour 2016 et 2017, il est prévu des frais pour le fonctionnement de la Coordination qui 

sont : les salaires et indemnités, le loyer, le gardiennage, le nettoyage, les entretiens 

de matériel bureau et matériels roulants, le téléphone, le carburant, les fournitures de 

bureau, des consommables informatiques, etc. 

Planning : Janvier 2016 à décembre 2017 

Budget : 301 760 728  FCFA   
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Les principales rubriques du fonctionnement de l’unité de coordination sont présentées 

dans le tableau ci-après : 

Libellés Taux Quantité 
Nombre de 

mois 
Total 

Dépenses de personnel   24             84 222 728    

Loyer 2 000 000 1 24             48 000 000    

Carburant (courses service, missions, groupe 
électrogène, etc) 

3 000 000 1 24             72 000 000    

Frais de communication (téléphone, internet, 
etc) 

  24             14 400 000    

Electricité 300 000 1 24               7 200 000    

Eau 50 000 1 24               1 200 000    

Nettoyage 499 500 1 24             11 988 000    

Gardiennage 400 000 1 24               9 600 000    

Fourniture de bureau   24               8 000 000    

Consommables informatiques                  5 000 000    

Produit d'entretien                  2 500 000    

Petits matériel/ équipements                  5 000 000    

Entretien réparation immobilier                  5 000 000    

Entretien de matériel roulant                  7 000 000    

Entretien et réparation de matériels                  3 000 000    

Entretien et réparation de mobiliers de bureau                  2 000 000    

Maintenances des équipements                  5 000 000    

Assurance matériels roulants                  6 000 000    

Kit de café et eau minérale                  4 500 000    

Frais bancaires                     150 000    

Totale dépenses de fonctionnement              301 760 728     

 

Sous activité 2 : Tenue des sessions du COPIL  

Il est prévu 4 sessions du COPIL dont 2 en 2016 et 2 en 2017. 

Budget : 10 000 000 FCFA 

Sous activité 3 : Tenue des sessions du CTCMO  

Il est prévu 8 sessions du CTCMO dont 4 en 2016 et 4 en 2017. 

Budget : 6 400 000 FCFA 

Sous activité 4 : Tenue des sessions du CRT  

Il est prévu 4 sessions du CRT dont 2 en 2016 et 2 en 2017. 

Budget : 3 200 000 FCFA 

Sous activité 5 : Tenue des missions conjointes de suivi (MCS) du PAPS/EFTP 

Il est prévu 4 missions conjointes de suivi dont 2 en 2016 et 2 en 2017. 

Budget : 8 000 000 FCFA 

Indicateurs : nombre de sessions de COPIL, de CTCMO, de CRT et de MCS tenues. 

Livrables : Rapport des COPIL, des CTCMO, des CRT et des MCS. 
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Planning :  

- Sessions du COPIL : mars et octobre 2016 et 2017 ; 

- Sessions du CTCMO : février, mai, août et novembre 2016  et 2017; 

- Sessions du CRT : mai et novembre 2016 et 2017. 

- Sessions des MCS : Mai et décembre 2016 et 2017. 

Fiche synthétique  d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Fonctionnement de l'Unité technique d'appui et des organes du 

PAPS/EFTP 

Sous activités Budget estimatif Echéance 
Période de 
déblocage 

Fonctionnement de l'unité technique 
d'appui du PAPS/EFTP 

            301 760 728    Décembre 2017 Juin 2016 

Tenue des sessions du COPIL               10 000 000    Octobre 2017 Juin 2016 

Tenue des sessions du CTCMO                 6 400 000    Novembre 2017 Juin 2016 

Tenue des CRT                 3 200 000    Novembre 2017 Juin 2016 

Tenue des MCS                 8 000 000    Décembre 2017 Juin 2016 

Budget global de l’activité 329 360 728      

 

Activité 13.2 : Supervision et contrôle de l'exécution des contributions 

financières 

Des audits de la gestion des ressources du programme seront exécutés : il s’agit de 

mettre en œuvre l’audit 2016-2017. 

Sous activité 1 : Liquidation des engagements  relatifs à la mise en œuvre de 

l’audit 2014- 2015 

Il  sera question d’apurer les engagements relatifs à la mise en œuvre de l’audit 2014-

2015 pour un montant de 9 640 000 FCFA 

Sous activité 2 : Mise en œuvre de l'audit 2016-2017 

Responsable de l’activité : Coordination du PAPS/EFTP 

Modalité de mise en œuvre : Le cabinet chargé de  l’audit sera recruté suivant les 

procédures nationales. 

Planning : Juin 2016 et 2017 

Indicateur : Existence des rapports d'audit 

Livrable : Rapports d’audit 

Sous activités/tâches : 

- Rédaction de TDR pour le recrutement du cabinet  

- Validation des TDR  

- Sélection et contractualisation avec le cabinet : 

- Mise en œuvre de l’audit : 

- Rédaction du rapport. 

Budget : 10 000 000 FCFA   
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Fiche synthétique  d’opérationnalisation de l’activité 

Titre de l’activité : Supervision et contrôle de l'exécution des contributions financières 

Sous activités Budget estimatif Echéance 
Période de 
déblocage 

Liquidation des engagements  relatifs à la 
mise en œuvre de l’audit 2014- 2015 

9 640 000 
Septembre 

2016 
Juin 2016 

Mise en œuvre de l'audit 2016-2017 10 000 000 
Décembre 

2016 
Juin 2016 

Budget global de l’activité 19 640 000   

 

Activité 13.3 Appui par une exécution financière de LuxDev 

Cet appui est une exécution faite directement par LuxDev à travers la réalisation de 

trois (03) sous activités : 

Sous activité 1 : La gestion des contrats d’assistance technique 

Budget : 117 122 480 FCFA   

Sous activité 2 : Les frais d'accompagnement et de suivi de LuxDev 

Budget : 157 288 236 FCFA 

Sous activité 3 : La réalisation de l'évaluation prospective du PAPS/EFTP  

Budget : 23 310 850 FCFA. 

Budget global de l’activité : 297 721 566 FCFA.  

Activité 13.4 : Clôture du Programme 

Le PAA 2016 prévoit des activités de clôture du PAPS/EFTP. Ces activités sont : 

 la certification de l’existence du matériel inventorié par la coordination du 

programme et validé par le comité de pilotage ; 

 l’examen des besoins exprimés par les différentes structures ; 

 la soumission à l’approbation du Ministre de l’Economie, des Finances et du 

Développement les propositions de réaffectation des biens ; 

 la supervision de l’enlèvement par les bénéficiaires des biens définitivement 

affectés ; 

 la rédaction d’un rapport de fin de Programme et de mission. 

Modalités de mise en œuvre : l’exécution de ces tâches nécessite la mise en place 

d’une Commission Interministérielle de Dévolution des biens, la tenue d’un comité de 

pilotage et la rédaction du rapport de fin de Programme. 

Planning : Septembre-Décembre 2017 

Indicateurs : Disponibilité du rapport de fin du programme ; rapport de fin de mission 

de la commission Interministérielle de dévolution des biens. 

Budget : 10 690 000 FCFA 
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 Activité 13.5 : Réalisation de l’évaluation finale du PAPS/EFTP 

La clôture du Programme étant prévue en 2017, il est nécessaire de commanditer son 

évaluation finale afin de mesurer ses performances, son effet ou impact sur les 

populations. Cette évaluation permettra de réorienter le Programme dans ses 

interventions futures en appui à l’EFTP.  

Modalités de mise en œuvre : La mise en œuvre de cette activité nécessitera la 

mobilisation d’un Consultant ou bureau d’études, suivant les procédures nationales. Il 

est également prévu une séance de validation du rapport d’évaluation.  

Planning : Septembre-Décembre 2017 

Indicateurs : Disponibilité du rapport d’évaluation finale. 

Budget : 38 270 916 FCFA 
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Tableau 1 : Programmation physique des activités par composante (Volet, activité, sous-activité) 

Code Activités  Unités 
Programmation physique 

Contribution 
de S1 

Total T1 T2 T3 T4 

Composante 1 : Le financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en soutien 
aux filières économiquement porteuses  de croissance et d'emplois 

Personnes 23 800      

Activités 4      

Volet 1 : Contribution au financement de la formation professionnelle 
Personnes 23 800 

     

Activités 1 

A1.1 Financement de la formation professionnelle 
Personnes 23 800 0 0 6 750 17 050 0,0 

Sous activités 6      

A1.1.1 Financement de la formation de 16 000 apprenants à travers l’appel à projets Personnes 16 000 0 0 4 000 12 000 0,0 

A1.1.2 Financement de la formation de 2 300 apprenants à travers la signature de protocoles Personnes 2 300 0 0 500 1 800 0,0 

A1.1.3 Financement de la formation de 2000  apprenants à travers les projets collectifs de formation Personnes 2 000 0 0 1000 1000 0,0 

A1.1.4 
Financement de la formation de 2 500 salariés d'entreprises modernes à travers les plans de 
formation 

Personnes 2 500 0 0 750 1 750 0 

A1.1.5 
Subvention des établissements et centres publics de formation professionnelle pour le 
financement de la formation de 1000 jeunes en FMQ 

Personnes 1 000 0 0 500 500 0 

Tâches 5 0 1 3 1 0,2 

A1.1.6 Liquidation des engagements relatifs aux conventions de financement signées en 2015 Tâches 1 1 0 0 0 1,00 

Volet 2 : Appui à la décentralisation des missions et à la gestion des ressources du FAFPA  Activités 1      

A2.1 Relecture du Plan de Développement Institutionnel du FAFPA Sous activités 4 0 0 0 4 0,00 

Volet 3 : Renforcement des capacités de contractualisation du FAFPA avec des promoteurs et 
opérateurs  

Activités 1      

A3.1 Renforcement des capacités du personnel du FAFPA Sous activités 1      

A3.1.1 
Financement  des actions de formation dans les domaines du suivi-évalution et financier au 
profit des agents du FAFPA 

Tâches 8 0 2 4 2 0,25 

Volet 4 : Appui au fonctionnement du FAFPA Activités 1      
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Code Activités  Unités 
Programmation physique 

Contribution 
de S1 

Total T1 T2 T3 T4 

A4.1 Contribution aux charges de fonctionnement du FAFPA Sous activités 1      

A4.1.1 Appui au fonctionnement courant du FAFPA 2016 et 2017 Mois 24 6 6 6 6 0,5 

Composante 2 : Amélioration de l'adéquation formation / emploi 
Activités 4      

Personnes 1216      

Volet 5 : Renforcement des capacités de gestion et d'ingéniérie de la formation des formateurs et 
des opérateurs de formation 

Activités 4      

Personnes 726      

A5.1 Formation des promoteurs et opérateurs 
Sous activités 8      

Personnes 658      

A5.1.1 
Soutien à l'élaboration des projets d'établissement d'Enseignement Technique (CETFP de 
Manga, de Koudougou et de Yako) 

Tâches 7 0 1 4 2 0,14 

A5.1.2 Formation des formateurs des CEBNF Personnes 219 0 0 219 0 0,00 

A5.1.3 
Formation des enseignants et formateurs de l'EFTP en diverses thématiques (Harmonisation 
de concepts et de pratiques pédagogiques) 

Tâches 5 0 2 3 0 0,40 

A5.1.4 
Formation d'un vivier de cent (100) cadres des entreprises comme formateurs dans les 
écoles et centres de formation 

Personnes 100 0 0 100 0 0,00 

Tâches 7 0 4 3 0 0,57 

A5.1.5 
Elaboration d'une stratégie de mise en place d'incubateurs d'entreprises dans les 
établissements et centres de formation professionnelle 

Tâches 7 0 0 7 0 0,00 

A5.1.6 
Formation des  formateurs des CEBNF à l’appropriation des programmes de formation 
élaborés  selon l’APC 

Personnes 249 0 0 0 249 0,00 

A5.1.7 
Renforcement des capacités en gestion de micro entreprises au profit de 50 jeunes 
bénéficiaires des stages de la CEDEAO 

Personnes 50 0 0 0 50 0,00 

A5.1.8 
Formation de 40 opérateurs sur les technologies énergétiques propres et sobres en carbone 
et en écotourisme 

Personnes 40 0 0 0 40 0,00 

A5.2 Normalisation de la formation professionnelle au Burkina Faso Sous activités 3      

A5.2.1 Elaboration de textes réglementaires de formation professionnelle Tâches 4 0 1 3 0 0,25 

A5.2.2 Organisation d'un atelier de réflexion sur la problématique des coûts pratiqués dans l'EFTP Tâches 4 0 0 2 2 0 
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Code Activités  Unités 
Programmation physique 

Contribution 
de S1 

Total T1 T2 T3 T4 

A5.2.3 Elaboration d'une charte secteur public/privé en matière de formation professionnelle Tâches 2 0 0 0 2 0 

A5.3 Implication de l'entreprise dans la formation professionnelle Sous activités 2      

A5.3.1 Appui au développement de partenariats entreprises/structures de formation Tâches 4 0 0 4 0 0 

A5.3.2 Renforcement des capacités du CNPB pour la mise en œuvre de son Plan de travail en EFTP Tâches 4 0 0 2 2 0 

A5.4 
Renforcement des stages en tant qu'interface entre formation et entreprises et 
employabilité des jeunes sortants 

Sous activités 2 
     

Personnes 68 

A5.4.1 
Réalisation d'une étude de faisabilité pour la mise en place d’un dispositif en charge des 
questions de stages et emplois dans les organisations professionnelles membres du CNPB 

Tâches 9 3 6 0 0 1 

A5.4.2 
Renforcement des compétences de 68 jeunes sortants des centres  de formation 
professionnelle 

Personnes 68 0 0 0 68 0 

Volet 6 : Soutien à l'élaboration et à la diffusion des supports de formation 
Activités 2      

Personnes 490      

A6.1 
Elaboration de référentiels métiers et supports de formation dans les métiers 
prioritaires identifiés par la PN/EFTP 

Sous activités 11      

A6.1.1 
Elaboration de 15 référentiels (RMC, formation, évaluation, organisation pédagogique et 
matérielle, projet de règlement de certification) 

Tâches 7 0 0 6 1 0,00 

A6.1.2 Conception de module de formation à la carte dans les CEBNF  Tâches 3 0 0 0 3 0,00 

A6.1.3 Elaboration d'un répertoire des métiers agricoles au Burkina Faso Tâches 5 0 0 0 5 0,00 

A6.1.4 
Elaboration des référentiels de formation et de certification au CQP en Zootechnique, option 
fermier éleveur 

Tâches 6 0 0 0 6 0,00 

A6.1.5 
Elaboration des guides et outils d'appui à la mise en oeuvre du CQP fermier agricole et la 
reproduction des référentiels de formation et de certification 

Tâches 2 0 0 0 2 0,00 

A6.1.6 Relecture des curricula de formation des cadres en emploi et en formation professionnelle Tâches 3 0 0 0 3 0,00 

A6.1.7 Tenue de l'atelier national de validation de référentiels de 15 métiers (CQP, BQP et FMQ)  Tâches 1 0 0 0 1 0,00 

A6.1.8 Reproduction et diffusion de référentiels de formation de 15 métiers (CQP, BQP et FMQ)   Tâches 2 0 0 0 2 0,00 
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Code Activités  Unités 
Programmation physique 

Contribution 
de S1 

Total T1 T2 T3 T4 

A6.1.9 Elaboration de référentiels de 04 métiers (BQP) au profit du CFPR-Z et du CEFPO Tâches 6 0 0 0 6 0,00 

A6.1.10 
Révision des curricula de la formation des cadres de l’ENESA et des écoles privées en 
matière de la formation professionnelle 

Tâches 4 0 0 0 4 0,00 

A6.1.11 Elaboration de 03 référentiels de formation et de certification au profit de l'ISSDH Tâches 6 0 0 0 6 0,00 

A6.2 Renforcement des capacités en ingénierie pédagogique 
Sous activités 4      

Personnes 490      

A6.2.1 
Formation de 40 spécialistes en ingénierie de formation et d'élaboration des supports de 
formation 

Tâches 40 0 0 0 40 0,00 

A6.2.2 
Formation de 150 enseignants et formateurs à l’exploitation des référentiels et à l’élaboration 
de supports didactiques 

Tâches 150 0 0 0 150 0,00 

A6.2.3 
Formation de 100 formateurs des structures de formation professionnelle agricole sur 
l'utilisation des référentiels dans le cadre de la mise en œuvre du CQP fermier agricole 

Personnes 100 0 0 0 100 0,00 

A6.2.4 Formation de 200 formateurs à l'utilisation des 15 référentiels élaborés Personnes 200 0 0 0 200 0,00 

Volet 7 : Appui au développement de la certification dans le secteur de l'EFTP Activités 1      

A7.1 Amélioration du cadre national de certification des qualifications professionnelles Sous activités 3      

A7.1.1 
Relecture du document cadre de certification des formations professionnelles qualifiantes au 
Burkina Faso 

Tâches 4 2 2 0 0 1 

A7.1.2 Liquidation des engagements relatifs à l'étude sur l'opérationnalisation des nouveaux titres Tâches       

A7.1.3 
Tenue d'un cadre de concertation des acteurs intervenant dans le processus de formation et 
de certification professionnelle des artisans 

Tâches 2 0 0 0 2 0 

Volet 8 : Définition et mise en œuvre d'une stratégie de communication pour l'EFTP Activités 1      

A8.1 Mise en œuvre du plan de communication de l’EFTP Sous activités 8      

A8.1.1  Renforcement des connaissances des acteurs des médias en matière d’EFTP Tâches 5 0 1 2 2 0,2 

A8.1.2 
Promotion des produits et services de l'EFTP (FAFPA, DGFP, SP-CNC, CFPR-Z, CEFPO, 
ANPE, Lycées)   

Tâches 4 0 1 1 2 0,25 
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Code Activités  Unités 
Programmation physique 

Contribution 
de S1 

Total T1 T2 T3 T4 

A8.1.3 
Renforcement des capacités des responsables des structures partenaires en charge de la 
communication  

Tâches 4 0 1 3 0 0,25 

A8.1.4 Amélioration de l’accessibilité aux locaux de la DGFP par la mise en place d’une signalétique  Tâches 3 0 3 0 0 1 

A8.1.5 Renforcement de la visibilité du FAFPA Tâches 7 0 2 5 0 0,29 

A8.1.6 
Réalisation d’un film documentaire sur des modèles de réussite dans le domaine de la 
formation professionnelle 

Tâches 2 0 0 0 2 0 

A8.1.7 
Réalisation d’une émission plateau sur la problématique de la formation professionnelle au 
Burkina Faso 

Tâches 1 0 0 0 1 0 

A8.1.8 Mise en ligne des ressources du PAPS/EFTP Tâches 3 0 0 0 3 0 

Composante 3 : Renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et piloter le 
secteur de l'EFTP 

Activités 5      

Volet 9 : Renforcement de la coordination sectorielle et la mise en œuvre des réformes 
institutionnelles du secteur de l'EFTP 

Activités 2      

A9.1 Elaboration du PAO 2017-2021 de la PN/EFTP Tâches 6 0 0 4 2 0,00 

A9.2 
Réalisation d'une étude exploratoire sur les activités d’enseignement et de formation en 
milieu carcéral au Burkina Faso  

Tâches 6 0 0 0 6 0,00 

Volet 10 : Programmation, exécution et reporting technique et financier de l'EFTP Activités 4      

A10.1 Suivi et reporting des activités du PAPS/EFTP  Sous activités 6      

A10.1.1 Suivi des activités en 2016 et 2017 Tâches 8 2 2 2 2 0,5 

A10.1.2 Suivi-évaluation des activités de formation sur financement FAFPA Tâches 40 10 10 10 10 0,5 

A10.1.3 Elaboration et pré-validation des rapports des 1er  semestres 2016 et 2017 Tâches 6 2 4 0 0 1 

A10.1.4 Elaboration et pré-validation des rapports annuels 2016 et 2017  Tâches 6 0 0 0 6 0 

A10.1.5 Préparation et suivi de la mise en œuvre des dossiers du PPM Tâches 6 0 6 0 0 1 

A10.2 Programmation des activités  Sous activités 1      

A10.2.1 Révision du PAA 2016 Tâches 3 0 0 3 0 0 

A10.3 Formulation d'un nouveau Programme d'appui à l'EFTP Sous activités 1      

A10.3.1 Formulation du nouveau Programme d'appui à l'EFTP Tâches 5 0 1 1 3 0,2 
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Code Activités  Unités 
Programmation physique 

Contribution 
de S1 

Total T1 T2 T3 T4 

A10.4 
Renforcement des capacités des structures impliquées dans la mise en œuvre du 
PAPS/EFTP 

Sous activités 11      

A10.4.1 
Acquisition de matériels et équipements informatiques au profit des structures impliquées 
dans la mise en œuvre du PAPS/EFTP 

Tâches 9 0 3 6 0 0,33 

A10.4.2 
Acquisition de matériels et mobiliers de bureau au profit des structures impliquées dans la 
mise en œuvre du PAPS/EFTP 

Tâches 9 0 3 6 0 0,33 

A10.4.3 
Renforcement des capacités du personnel de la Coordination du PAPS/EFTP dans les 
domaines du suivi-évaluation, financier et comptable 

Tâches 3 0 1 2 0 0,33 

A10.4.4 
Renforcement des capacités opérationnelles du personnel du MJFIP sur le budget-
programme  

Tâches 3 1 2 0 0 1 

A10.4.5 
Formation des correspondants et chefs de service archives  des structures  en charge de la 
formation professionnelle du MJFIP à la gestion pérenne et sécurisée de la mémoire 
institutionnelle   

Tâches 1 0 0 0 1 0 

A10.4.6 
Renforcement des capacités des chargés de contrôle interne des structures en charge de la 
formation professionnelle du MJFIP en mécanisme de contrôle interne 

Tâches 2 0 0 0 2 0 

A10.4.7 
Formation des acteurs à l'appropriation du document cadre de suivi-évaluation des projets et 
programmes du MJFIP 

Tâches 1 0 0 0 1 0 

A10.4.8 Formation des directeurs provinciaux du MJFIP sur le budget programme Tâches 1 0 0 0 1 0 

A10.4.9 
Formation et sensibilisation du personnel du MJFIP sur l’appropriation des mesures et des 
outils de sécurité informatique 

Tâches 1 0 0 0 1 0 

A10.4.10 
Renforcement des capacités des acteurs financiers du MJFIP sur le circuit de la dépense 
publique 

Tâches 1 0 0 0 1 0 

A10.4.11 Traitement des archives du PAPS-EFTP Tâches 2 0 0 0 2 0 

Volet 11 : Développement d'un système d'information sectorielle pour l'évaluation et le pilotage du 
plan d'actions de l'EFTP 

Activités 9      

Personnes 76      

A11.1 Elaboration de la carte de l'EFTP       (Etat des lieux) Tâches 5 0 0 0 5 0 

A11.2 
Liquidation des engagements relatifs à l'étude sur le système de suivi-évaluation et l'étude 
sur l'offre de formation professionnelle au Burkina Faso  

 1 1 0 0 0 1 

A11.3 
Réalisation d'une étude sur l'insertion des groupes cibles sortant des centres de formation 
professionnelle du MJFIP et titulaires du CQP et du BQP 

Tâches 6 0 0 0 6 0 

A11.4 Mise en place et gestion d'une base de données du MJFIP Tâches 3 0 0 0 3 0 

A11.5 
Renforcement des capacités des acteurs du MJFIP impliqués dans le  système du suivi-
évaluation du secteur de l’EFTP en planification et suivi- évaluation des indicateurs  

Personnes 76 0 0 0 76 0 

A11.6 
Mise en place d’un dispositif de traçabilité des formations et des formés des centres de 
formation professionnelle du Burkina Faso 

Tâches 3 0 0 0 3 0 
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Code Activités  Unités 
Programmation physique 

Contribution 
de S1 

Total T1 T2 T3 T4 

A11.7 
Tenue de l'atelier de validation de l'étude sur l'offre de formation professionnelle au Burkina 
Faso 

Tâches 1 0 0 0 1 0 

A11.8 
Prise en charge des membres du Comité de suivi de l'étude sur le système de suivi-
évaluation et la définition d'indicateurs pour l'EFTP 

Tâches       

A11.9 
Prise en charge des membres du Comité de suivi de l'étude sur l'offre de formation 
professionnelle au Burkina Faso 

Tâches       

Volet 12 : Appui au transfert des compétences et des ressources de l'EFTP aux Conseils régionaux Activités 3      

A12.1 
Atelier de travail sur le transfert des compétences et des ressources aux régions en matière 
d'EFTP 

Tâches 3 1 1 1 0 0,67 

A12.2 Conception d'un guide d'élaboration des plans régionaux de développement de l'EFTP Tâches 3 0 0 0 3 0,00 

A12.3 Suivi et validation des travaux d'assistance technique aux régions Tâches 3 0 0 0 3 0,00 

Volet 13 : Accompagnement technique et évaluation de la mise en œuvre du Programme Activités       

A13.1 Fonctionnement de l'Unité technique d'appui et des organes du PAPS/EFTP Sous activités 5      

A13.1.1 Fonctionnement de l'unité technique d'appui du PAPS/EFTP Mois 24 6 6 6 6 0,5 

A13.1.2 Tenue des sessions du COPIL Sessions 4 2 0 0 2 0,5 

A13.1.3 Tenue des sessions du CTCMO Sessions 8 2 2 2 2 0,5 

A13.1.4 Tenue des CRT Sessions 4 0 2 0 2 0,5 

A13.1.5 Tenue des missions conjointes Missions 4 0 2 0 2 0,5 

A13.2 Supervision et contrôle de l'exécution des contributions financières Sous activités 2      

A13.2.1 Liquidation des engagements relatifs à la mise en œuvre de l'audit 2014-2015 Tâche      #DIV/0! 

A13.2.2 Mise en œuvre de l'audit 2016-2017  Tâche 5 0 0 0 5 0 

A13.3 Appui par une exécution financière de LuxDev Sous activités 3      

A13.3.1 Gestion des contrats d'assistance technique Mois 12 3 3 3 3 0,5 

A13.3.2 Frais d'accompagnement et de suivi de LuxDev Mois 12 3 3 3 3 0,5 

A13.3.3 Réalisation de l'évaluation prospective du PAPS/EFTP Tâches 6 1 3 2 0 0,67 

A13.3.4 Appui à la Gestion des Emplois et des Compétences Tâches       

A13.4 Clôture du Programme Sous activités 1      

A13.4.1 Travaux de clôture du Programme Tâches 4 0 0 0 4  

A13.5 Réalisation de l'évaluation finale du PAPS/EFTP Sous activités 4 0 0 0 4 0 
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Tableau 2 : Programmation financière des activités par composante (Volet, activité, sous-activité) 

Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

Composante 1 : Le financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en 
soutien aux filières économiquement porteuses  de croissance et d'emplois 

    46 768 573        46 768 573     2 578 692 334   3 098 940 146      5 771 169 624     

 

Volet 1 : Contribution au financement de la formation professionnelle 0 0  2 516 673 761    3 046 171 573    5 562 845 334     

 

A1.1 Financement de la formation professionnelle 0 0  2 516 673 761    3 046 171 573    5 562 845 334     

A1.1.1 Financement de la formation de 16 000 apprenants à travers l’appel à projets 0 0            903 494 900             2 100 408 196    3 003 903 096 0 

A1.1.2 Financement de la formation de 2 300 apprenants à travers la signature de 
protocoles 

0 0              112 500 000                594 513 377    707 013 377 0 

A1.1.3 Financement de la formation de 2000  apprenants à travers les projets collectifs 
de formation 

0 0             150 000 000                150 000 000    300 000 000 0 

A1.1.4 Financement de la formation de 2 500 salariés d'entreprises modernes à travers 
les plans de formation 

0 0              101 250 000                201 250 000    302 500 000 0 

A1.1.5 
Subvention des établissements et centres publics de formation professionnelle 
pour le financement de la formation de 1000 jeunes en FMQ 

0 0            240 000 000    0      240 000 000    0 

A1.1.6 Liquidation des engagements relatifs aux conventions de financement signées 
en 2015 

0 0           1 009 428 861    0    1 009 428 861    0 

Volet 2 : Appui à la décentralisation des missions et à la gestion des ressources du FAFPA 0 0 0                 6 000 000             6 000 000    0,00 

A2.1 Relecture du Plan de Développement Institutionnel du FAFPA 0 0 0                 6 000 000                        6 000 000    0,00 

Volet 3 : Renforcement des capacités de contractualisation du FAFPA avec des promoteurs et 
opérateurs 

0 0                15 250 000    0         15 250 000     

A3.1 Renforcement des capacités du personnel du FAFPA 0 0                15 250 000    0         15 250 000     

A3.1.1 Financement  des actions de formation dans les domaines du suivi-évaluation 
et financier au profit des agents du FAFPA 

0 0                15 250 000    0 15 250 000 0,00 

Volet 4 : Appui au fonctionnement du FAFPA  46 768 572,5     46 768 572,5     46 768 572,5     46 768 572,5          187 074 290     

A4.1 Contribution aux charges de fonctionnement du FAFPA           46 768 572,5              46 768 572,5              46 768 572,5              46 768 572,5          187 074 290     

A4.1.1 Appui au fonctionnement courant du FAFPA 2016 et 2017           46 768 572,5              46 768 572,5              46 768 572,5              46 768 572,5    187 074 290 0,5 
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Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

Composante 2 : Amélioration de l'adéquation formation / emploi 0      60 661 030      393 847 275      483 962 350         938 470 655    
 

 

Volet 5 : Renforcement des capacités de gestion et d'ingénierie de la formation des formateurs 
et des opérateurs de formation 

0      51 390 500        191 092 275        157 841 150         400 323 925    
 

 

A5.1 Formation des promoteurs et opérateurs 0               36 438 000                132 542 275                107 796 950         276 777 225    0,13 

A5.1.1 
Soutien à l'élaboration des projets d'établissement d'Enseignement Technique 
(CETFP de Manga, de Koudougou et de Yako) 

0 0                25 514 500                  15 232 500                      40 747 000    0,00 

A5.1.2 Formation des formateurs des CEBNF 0               36 438 000    0 0                   36 438 000    1,00 

A5.1.3 
Formation des enseignants et formateurs de l'EFTP en diverses thématiques 
(Harmonisation de concepts et de pratiques pédagogiques) 

0 0                  61 711 275    0                      61 711 275    0 

A5.1.4 
Formation d'un vivier de cent (100) cadres des entreprises comme formateurs 
dans les écoles et centres de formation 

0 0               37 042 500    0                   37 042 500    0 

A5.1.5 
Elaboration d'une stratégie de mise en place d'incubateurs d'entreprises dans les 
établissements et centres de formation professionnelle 

0 0                 8 274 000    0                     8 274 000    0 

A5.1.6 
Formation des  formateurs des CEBNF à l’appropriation des programmes de 
formation élaborés  selon l’APC 

0 0 0               48 126 000                       48 126 000    0 

A5.1.7 
Renforcement des capacités en gestion de micro entreprises au profit de 50 
jeunes bénéficiaires des stages de la CEDEAO 

0 0 0               14 438 450                       14 438 450    0 

A5.1.8 Formation de 40 opérateurs sur les technologies énergétiques propres et sobres 
en carbone et en écotourisme 

0 0 0              30 000 000                      30 000 000    0 

A5.2 Normalisation de la formation professionnelle au Burkina Faso 0 0               20 725 000                  12 705 000           33 430 000     

A5.2.1 Elaboration de textes réglementaires de formation professionnelle 0 0 5 725 000 0 5 725 000 0 

A5.2.2 Organisation d'un atelier de réflexion sur la problématique des coûts pratiqués 
dans l'EFTP 

0 0 15 000 000 0 15 000 000 0 
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Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

A5.2.3 
Elaboration d'une charte secteur public/privé en matière de formation 
professionnelle 

0 0 0 12 705 000 12 705 000 0 

A5.3 Implication de l'entreprise dans la formation professionnelle 0 0               37 825 000    0        37 825 000    0 

A5.3.1 Appui au développement de partenariats entreprises/structures de formation 0 0                 11 000 000    0                     11 000 000    0 

A5.3.2 
Renforcement des capacités du CNPB pour la mise en œuvre de son Plan de 
travail en EFTP 

0 0               26 825 000    0        26 825 000    0 

A5.4 
Renforcement des stages en tant qu'interface entre formation et entreprises et 
employabilité des jeunes sortants 

0      14 952 500    0     37 339 200            52 291 700     

A5.4.1 
Réalisation d'une étude de faisabilité pour la mise en place d’un dispositif en 
charge des questions de stages et emplois dans les organisations 
professionnelles membres du CNPB 

0                14 952 500    0 0                    14 952 500    1 

A5.4.2 
Renforcement des compétences de 68 jeunes sortants des centres  de formation 
professionnelle 

0 0 0              37 339 200                      37 339 200    0 

Volet 6 : Soutien à l'élaboration et à la diffusion des supports de formation 0 0    162 000 000       311 676 200         473 676 200    
 

 

A6.1 
Elaboration de référentiels métiers et supports de formation dans les métiers 
prioritaires identifiés par la PN/EFTP 

0 0    120 000 000       247 441 200          367 441 200     

A6.1.1 
Elaboration de 15 référentiels (RMC, formation, évaluation, organisation 
pédagogique et matérielle, projet de règlement de certification) 

0 0             120 000 000    0       120 000 000    0 

A6.1.2 Conception de module de formation à la carte dans les CEBNF  0 0 0 
                19 141 

500    
         19 141 500    0 

A6.1.3 Elaboration d'un répertoire des métiers agricoles au Burkina Faso 0 0 0              24 243 000           24 243 000    0 

A6.1.4 
Elaboration des référentiels de formation et de certification au CQP en 
Zootechnique, option fermier éleveur 

0 0 0               17 570 000            17 570 000    0 

A6.1.5 
Elaboration des guides et outils d'appui à la mise en œuvre du CQP fermier 
agricole et la reproduction des référentiels de formation et de certification 

0 0 0                 8 724 000             8 724 000    0 
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Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

A6.1.6 
Relecture des curricula de formation des cadres en emploi et en formation 
professionnelle 

0 0 0               18 000 000            18 000 000    0 

A6.1.7 
Tenue de l'atelier national de validation de référentiels de 15 métiers (CQP, BQP 
et FMQ)  

0 0 0              30 852 000           30 852 000    0 

A6.1.8 
Reproduction et diffusion de référentiels de formation de 15 métiers (CQP, BQP 
et FMQ)   

0 0 0               24 501 050            24 501 050    0 

A6.1.9 
Elaboration de référentiels de 04 métiers (BQP) au profit du CFPR-Z et du 
CEFPO 

0 0 0              40 000 000           40 000 000    0 

A6.1.10 
Révision des curricula de la formation des cadres de l’ENESA et des écoles 
privées en matière de la formation professionnelle 

0 0 0              40 000 000           40 000 000    0 

A6.1.11 Elaboration de 03 référentiels de formation et de certification au profit de l'ISSDH 0 0 0              24 409 650           24 409 650    0 

A6.2 Renforcement des capacités en ingénierie pédagogique 0 0     42 000 000        64 235 000          106 235 000    

 

 

A6.2.1 
Formation de 40 spécialistes en ingénierie de formation et d'élaboration des 
supports de formation 

0 0               22 000 000    0        22 000 000    0 

A6.2.2 
Formation de 150 enseignants et formateurs à l’exploitation des référentiels et à 
l’élaboration de supports didactiques 

0 0               20 000 000    0        20 000 000    0 

A6.2.3 
Formation de 100 formateurs des structures de formation professionnelle agricole 
sur l'utilisation des référentiels dans le cadre de la mise en œuvre du CQP fermier 
agricole 

0 0 0      27 150 000            27 150 000    0 

A6.2.4 Formation de 200 formateurs à l'utilisation des 15 référentiels élaborés 0 0 0              37 085 000           37 085 000    0 

Volet 7 : Appui au développement de la certification dans le secteur de l'EFTP 0       5 270 530          7 725 000           1 880 000            14 875 530     

A7.1 Amélioration du cadre national de certification des qualifications professionnelles 0       5 270 530          7 725 000           1 880 000            14 875 530     

A7.1.1 
Relecture du document cadre de certification des formations professionnelles 
qualifiantes au Burkina Faso 

0       5 270 530    0 0          5 270 530    1 

A7.1.2 
Liquidation des engagements relatifs à l'étude sur l'opérationnalisation des 
nouveaux titres 

0 0       7 725 000    0          7 725 000    0 
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Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

A7.1.3 
Tenue d'un cadre de concertation des acteurs intervenant dans le processus de 
formation et de certification professionnelle des artisans 

0 0 0        1 880 000              1 880 000    0 

Volet 8 : Définition et mise en œuvre d'une stratégie de communication pour l'EFTP 0       4 000 000        33 030 000         12 565 000           49 595 000     

A8.1 Mise en œuvre du plan de communication de l’EFTP 0       4 000 000        33 030 000         12 565 000           49 595 000     

A8.1.1  Renforcement des connaissances des acteurs des médias en matière d’EFTP 0 0                 5 750 000    0          5 750 000    0,00 

A8.1.2 
Promotion des produits et services de l'EFTP (FAFPA, DGFP, SP-CNC, CFPR-
Z, CEFPO, ANPE, Lycées)   

0 0 0                 2 600 000             2 600 000    0,00 

A8.1.3 
Renforcement des capacités des responsables des structures partenaires en 
charge de la communication  

0 0                 2 375 000    0          2 375 000    0,00 

A8.1.4 
Amélioration de l’accessibilité aux locaux de la DGFP par la mise en place d’une 
signalétique  

0                 4 000 000    0 0          4 000 000    1,00 

A8.1.5 Renforcement de la visibilité du FAFPA 0 0               24 905 000    0        24 905 000    0,00 

A8.1.6 
Réalisation d’un film documentaire sur des modèles de réussite dans le domaine 
de la formation professionnelle 

0 0 0 
                  6 115 

000    
          6 115 000    0,00 

A8.1.7 
Réalisation d’une émission plateau sur la problématique de la formation 
professionnelle au Burkina Faso 

0 0 0 
                 2 100 

000    
          2 100 000    0,00 

A8.1.8 Mise en ligne des ressources du PAPS/EFTP 0 0 0 
                 1 750 

000    
          1 750 000    0,00 

Composante 3 : Renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et piloter le 
secteur de l'EFTP 

 142 533 949,30     187 104 363,29     243 287 449,29     688 614 511,12     1 261 540 273,00     

Volet 9 : Renforcement de la coordination sectorielle et la mise en œuvre des réformes 
institutionnelles du secteur de l'EFTP 

0 0     20 000 000        78 330 000           98 330 000     

A9.1 Elaboration du PAO 2017-2021 de la PN/EFTP 0 0               20 000 000                 69 363 000                      89 363 000    0,00 
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Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

A9.2 
Réalisation d'une étude exploratoire sur les activités d’enseignement et de 
formation en milieu carcéral au Burkina Faso  

0 0 0                 8 967 000                        8 967 000    0,00 

Volet 10 : Programmation, exécution et reporting technique et financier de l'EFTP     28 875 000         50 518 500        84 068 500       136 842 180          300 304 180     

A10.1 Suivi et reporting des activités du PAPS/EFTP      28 875 000        43 875 000        28 875 000        35 875 000          137 500 000     

A10.1.1 Suivi des activités en 2016 et 2017                 6 375 000                    6 375 000                    6 375 000                    6 375 000                      25 500 000    0,5 

A10.1.2 Suivi-évaluation des activités de formation sur financement FAFPA               22 500 000                  22 500 000                  22 500 000                 22 500 000                      90 000 000    0,5 

A10.1.3 Elaboration et pré-validation des rapports des 1er  semestres 2016 et 2017 0                 5 000 000    0 0                     5 000 000    1,0 

A10.1.4 Elaboration et pré-validation des rapports annuels 2016 et 2017  0 0 0                 7 000 000                        7 000 000    0,00 

A10.1.5 Préparation et suivi de la mise en œuvre des dossiers du PPM 0                10 000 000    0 0                    10 000 000    1 

A10.2 Programmation des activités  0 0                 5 000 000    0          5 000 000     

A10.2.1 Révision du PAA 2016 0 0                 5 000 000    0                     5 000 000    0,00 

A10.3 Formulation d'un nouveau Programme d'appui à l'EFTP 0 0 0              50 000 000           50 000 000     

A10.3.1 Formulation du nouveau Programme d'appui à l'EFTP 0 0 0              50 000 000                      50 000 000    0 

A10.4 
Renforcement des capacités des structures impliquées dans la mise en œuvre 
du PAPS/EFTP 

0                 6 643 500                   50 193 500                  50 967 180          107 804 180     

A10.4.1 
Acquisition de matériels et équipements informatiques au profit des structures 
impliquées dans la mise en œuvre du PAPS/EFTP 

0 0               25 000 000    0                   25 000 000    0 

A10.4.2 
Acquisition de matériels et mobiliers de bureau au profit des structures impliquées 
dans la mise en œuvre du PAPS/EFTP 

0 0                 2 000 000    0                     2 000 000    0 

A10.4.3 
Renforcement des capacités du personnel de la Coordination du PAPS/EFTP 
dans les domaines du suivi-évaluation, financier et comptable 

0 0                23 193 500    0                    23 193 500    0 

A10.4.4 
Renforcement des capacités opérationnelles du personnel du MJFIP sur le 
budget-programme  

0                 6 643 500    0 0                     6 643 500    1 
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Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

A10.4.5 
Formation des correspondants et chefs de service archives  des structures  en 
charge de la formation professionnelle du MJFIP à la gestion pérenne et 
sécurisée de la mémoire institutionnelle   

0 0 0                 8 054 250                        8 054 250    0,00 

A10.4.6 
Renforcement des capacités des chargés de contrôle interne des structures en 
charge de la formation professionnelle du MJFIP en mécanisme de contrôle 
interne 

0 0 0                 8 256 000                        8 256 000    0,00 

A10.4.7 
Formation des acteurs à l'appropriation du document cadre de suivi-évaluation 
des projets et programmes du MJFIP 

0 0 0 
                 6 814 

920    
                     6 814 920    0,00 

A10.4.8 Formation des directeurs provinciaux du MJFIP sur le budget programme 0 0 0               10 442 560                       10 442 560    0,00 

A10.4.9 
Formation et sensibilisation du personnel du MJFIP sur l’appropriation des 
mesures et des outils de sécurité informatique 

0 0 0                 7 628 950                        7 628 950    0,00 

A10.4.10 
Renforcement des capacités des acteurs financiers du MJFIP sur le circuit de la 
dépense publique 

0 0 0 
                 4 218 

500    
                     4 218 500    0,00 

A10.4.11 Traitement des archives du PAPS-EFTP 0 0 0                 5 552 000                        5 552 000    0,00 

Volet 11 : Développement d'un système d'information sectorielle pour l'évaluation et le pilotage 
du plan d'actions de l'EFTP 

0 0     20 920 000        119 643 319          140 563 319    

 

 

A11.1 Elaboration de la carte de l'EFTP       (Etat des lieux) 0 0 0              30 000 000                      30 000 000    0,00 

A11.2 
Liquidation des engagements relatifs à l'étude sur le système de suivi-évaluation 
et l'étude sur l'offre de formation professionnelle au Burkina Faso  

0 0               20 920 000    0                   20 920 000    0 

A11.3 
Réalisation d'une étude sur l'insertion des groupes cibles sortant des centres de 
formation professionnelle du MJFIP et titulaires du CQP et du BQP 

0 0 0               39 443 319            39 443 319    0 

A11.4 Mise en place et gestion d'une base de données du MJFIP 0 0 0                 9 850 000             9 850 000    0 

A11.5 
Renforcement des capacités des acteurs du MJFIP impliqués dans le  système 
du suivi-évaluation du secteur de l’EFTP en planification et suivi- évaluation des 
indicateurs  

0 0 0               17 004 500            17 004 500    0 
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Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

A11.6 
Mise en place d’un dispositif de traçabilité des formations et des formés des 
centres de formation professionnelle du Burkina Faso 

0 0 0 
               16 610 

500    
        16 610 500    0 

A11.7 
Tenue de l'atelier de validation de l'étude sur l'offre de formation professionnelle 
au Burkina Faso 

0 0 0 
                 1 435 

000    
          1 435 000    0 

A11.8 
Prise en charge des membres du Comité de suivi de l'étude sur le système de 
suivi-évaluation et la définition d'indicateurs pour l'EFTP 

0 0 0                 2 550 000             2 550 000    0 

A11.9 
Prise en charge des membres du Comité de suivi de l'étude sur l'offre de 
formation professionnelle au Burkina Faso 

0 0 0                 2 750 000             2 750 000    0 

Volet 12 : Appui au transfert des compétences et des ressources de l'EFTP aux Conseils 
régionaux 

0 0 0  26 659 564     26 659 564  

A12.1 
Atelier de travail sur le transfert des compétences et des ressources aux régions 
en matière d'EFTP 

0 0 0                 3 000 000             3 000 000    0 

A12.2 
Conception d'un guide d'élaboration des plans régionaux de développement de 
l'EFTP 

0 0 0               14 859 000            14 859 000    0 

A12.3 Suivi et validation des travaux d'assistance technique aux régions 0 0 0                 8 800 564                    8 800 564    0 

Volet 13 : Accompagnement technique et évaluation de la mise en œuvre du Programme  113 658 949,30     137 569 799,29     118 298 949,29     326 155 512,12     695 683 210,00     

A13.1 Fonctionnement de l'Unité technique d'appui et des organes du PAPS/EFTP      82 040 182         82 640 182         77 040 182         87 640 182         329 360 728     

A13.1.1 Fonctionnement de l'unité technique d'appui du PAPS/EFTP                75 440 182                   75 440 182                   75 440 182                  75 440 182          301 760 728    0,5 

A13.1.2 Tenue des sessions du COPIL                 5 000 000    0 0                 5 000 000            10 000 000    0,5 

A13.1.3 Tenue des sessions du CTCMO                  1 600 000                     1 600 000                     1 600 000    
                 1 600 

000    
         6 400 000    0,5 

A13.1.4 Tenue des CRT 0                  1 600 000    0 
                 1 600 

000    
         3 200 000    0,5 

A13.1.5 Tenue des missions conjointes 0                 4 000 000    0                 4 000 000             8 000 000    0,5 
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Code Activités 

Programmation financière (en FCFA) 
Contribution 

de S1 
T1 T2 T3 T4 Total 

A13.2 Supervision et contrôle de l'exécution des contributions financières 0 0                 9 640 000                  10 000 000            19 640 000     

A13.2.1 Liquidation des engagements relatifs à la mise en œuvre de l'audit 2014-2015 0 0                 9 640 000    0          9 640 000    0 

A13.2.2 Mise en œuvre de l'audit 2016-2017  0 0 0               10 000 000            10 000 000    0 

A13.3 Appui par une exécution financière de LuxDev  31 618 767,30     54 929 617,29     31 618 767,29     179 554 414,12     297 721 566     

A13.3.1 Gestion des contrats d'assistance technique             21 318 602,5                21 318 602,5                21 318 602,5               53 166 672,5                      117 122 480    0,4 

A13.3.2 Frais d'accompagnement et de suivi de LuxDev           10 300 164,80              10 300 164,79              10 300 164,79           126 387 741,62                    157 288 236    0,1 

A13.3.3 Réalisation de l'évaluation prospective du PAPS/EFTP 0 23 310 850 0 0                    23 310 850 1,0 

A13.3.4 Appui à la Gestion des Emplois et des Compétences                                 -                                      -                                      -      
                                

-      
                                    -       

A13.4 Clôture du Programme 0 0 0               10 690 000            10 690 000    0,00 

A13.4.1 Travaux de clôture du Programme 0 0 0               10 690 000                       10 690 000    0,00 

A13.5 Réalisation de l'évaluation finale du PAPS/EFTP 0 0 0               38 270 916            38 270 916    0 

Total partiel PAA révisé    189 302 522      294 533 966     3 215 827 058     4 271 517 007       7 971 180 552     

Divers et imprévus (1% du PAA prioritaire)                  1 893 025                    2 948 730                   32 358 271    
               13 647 

961    
                  50 847 987     

TOTAL PAA 2016 révisé     191 195 547      297 482 696     3 248 185 329     4 285 164 968      8 022 028 539     

% du budget total 2,38% 3,71% 40,49% 53,42% 100,00%  
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Le budget global de ce PAA 2016 révisé (y compris les engagements de 2015) s’élève 

à 8 022 028 539 FCFA. 

Ce budget connait un accroissement de 77,1% comparativement à celui du PAA 2015 

qui s’élevait à 4 529 500 031 FCFA. Cet important accroissement s’explique en partie 

par la prise en compte de plusieurs activités de renforcement des capacités 

(équipement et formation) des structures partenaires du PAPS/EFTP qui avaient 

connu une suspension en 2015. De même, l’année 2016 a connu la proposition de 

plusieurs activités d’élaboration de référentiels et de communication sur l’EFTP. 

Tenant compte de la clôture des engagements prévue le 31 décembre 2016, cette 

programmation a tenu compte, aussi bien du fonctionnement et des activités de suivi-

reporting que de certaines activités des structures dont la mise en œuvre se poursuivra 

en 2017.  

Par ailleurs, contrairement aux programmations des années précédentes, l’essentiel 

du budget de ce plan d’actions révisé est prévu au deuxième semestre. En effet, 93,9% 

du budget global du PAA 2016 révisé est programmé au 2ème semestre 2016. Aussi, 

plus de la moitié (53,4%) du budget est programmé au 4ème trimestre, ainsi pour tenir 

compte du financement des activités dont la mise en œuvre sera effective en 2017. 

Tableau 3 : Présentation synthèse de la programmation financière par composante et 
volet 

Composantes / Volets 
Programmation 

financière (en FCFA) 
% du 

budget 

Composante 1 : Le financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en soutien 
aux filières économiquement porteuses  de croissance et d'emplois 

              5 771 169 624    71,94% 

Volet 1 : Contribution au financement de la formation professionnelle             5 562 845 334    

 Volet 2 : Appui à la décentralisation des missions et à la gestion des ressources du FAFPA                     6 000 000    

Volet 3 : Renforcement des capacités de contractualisation du FAFPA avec des promoteurs et 
opérateurs  

                   15 250 000    

Volet 4 : Appui au fonctionnement du FAFPA                 187 074 290    

Composante 2 : Amélioration de l'adéquation formation / emploi                938 470 655    11,70% 

Volet 5 : Renforcement des capacités de gestion et d'ingénierie de la formation des formateurs et 
des opérateurs de formation 

               400 323 925    

 Volet 6 : Soutien à l'élaboration et à la diffusion des supports de formation                473 676 200    

Volet 7 : Appui au développement de la certification dans le secteur de l'EFTP                    14 875 530    

Volet 8 : Définition et mise en œuvre d'une stratégie de communication pour l'EFTP                   49 595 000    

Composante 3 : Renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et piloter le 
secteur de l'EFTP 

        1 261 540 273    15,73% 

Volet 9 : Renforcement de la coordination sectorielle et la mise en œuvre des réformes 
institutionnelles du secteur de l'EFTP 

            98 330 000    

 

Volet 10 : Programmation, exécution et reporting technique et financier de l'EFTP                 300 304 180    

Volet 11 : Développement d'un système d'information sectorielle pour l'évaluation et le pilotage du 
plan d'actions de l'EFTP 

                 140 563 319    

Volet 12 : Appui au transfert des compétences et des ressources de l'EFTP aux Conseils 
régionaux 

26 659 564    

Volet 13 : Accompagnement technique et évaluation de la mise en œuvre du Programme 695 683 210    

Total partiel PAA révisé               7 971 180 552     

Divers et imprévus (1% du PAA prioritaire)                   50 847 987    0,63% 

TOTAL PAA 2016 REVISE             8 022 028 539    100,0% 
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De ce tableau, on note que 71,94% des ressources du PAA 2016 révisé sont 

programmées au niveau de la composante 1, contre 27,42% pour l’ensemble des 

composantes 2 et 3. Cela est dû au caractère spécifique de la composante 1 dédiée 

au financement des actions de formation dont le coût est généralement élevé. 

Le graphique ci-dessous présente cette situation de disparité dans la programmation 

financière par composante. 

Graphique : Programmation financière par composante 
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VII. PRESENTATION DES RISQUES 

Risques 
Probabilité 

de réalisation 
Impact 

probable 
Commentaires/recommandations 

Manque de soutien des 
autorités nationales aux 
politiques sectorielles de 
l’EFTP avec des 
changements importants de 
personnel au sein du 
Programme 

FAIBLE FORT 

Une bonne exécution du programme et une 
collaboration étroite entre toutes les 
structures partenaires, dont les PTF, devrait 
permettre d’atténuer ce risque. 

L’absence de collaboration 
entre les structures 
partenaires entraîne la 
suspension ou la non mise en 
œuvre d’activités 

FAIBLE MOYEN 

Le dialogue permanent entre les partenaires 
dans le cadre d’une véritable approche 
sectorielle et l’élaboration de conventions de 
mise en œuvre entre la coordination du 
PAPS-EFTP et les structures partenaires 
devraient permettre d’éviter ce risque 

La passation et l’exécution 
des marchés publics ne se 
déroulent pas selon le 
chronogramme planifié 

MOYEN FORT 

Maîtriser les procédures et la programmation 
des marchés 

Appuyer la préparation et l’exécution des 
marchés selon le plan de passation des 
marchés 

Eviter un trop grand nombre de petits 
marchés 

Un dialogue et une 
concertation ne sont pas 
noués avec les projets ou 
financements ayant les 
mêmes objectifs 

FAIBLE MOYEN 
La mise en œuvre du Cadre unique de 
programmation permet l’atténuation de ce 
risque 

Les personnes responsables 
de la mise en œuvre des 
activités au sein des 
structures partenaires du 
PAPS-EFTP ne disposent pas 
des conditions de travail 
propices à l’atteinte des 
résultats 

FAIBLE FORT 
Les structures partenaires s’engagent à 
mettre à disposition les conditions de travail 
propices à la bonne exécution des activités 
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VIII-CONCLUSION 

Le Plan d’Actions Annuel 2016 du PAPS/EFTP a été élaboré dans le cadre d’un 

exercice de programmation impliquant l’ensemble des structures qui participent à sa 

mise en œuvre. Son élaboration a également tenu compte des commentaires des 

Partenaires Techniques et Financiers sur les PAA antérieurs, notamment sur les 

activités de renforcement des capacités. C’est en cela qu’en amont de l’élaboration du 

PAA 2016, deux (02) experts ont appuyé les structures de mise en œuvre des activités 

et la Coordination du PAPS/EFTP à l’identification et l’analyse des besoins en 

renforcement des capacités et l’inscription des besoins dans le cadre de la 

programmation du PAPS/EFTP et leur priorisation en lien avec les activités et résultats 

antérieurs. 

A la suite de l’intervention des experts, la Coordination du PAPS/EFTP a poursuivi 

avec les structures le travail d’amélioration des termes de référence des activités 

proposées, en adoptant surtout une approche transversale et sectorielle et en 

préconisant la collaboration entre structures. 

La révision du PAA 2016 est intervenue pour prendre en compte les ressources 

financières restantes au niveau des PTF qui s’élèvent à 2 635 781 802 FCFA. Le 

processus de révision de ce plan a été assez participatif. En effet, une situation des 

ressources financières du Programme a été présentée aux membres habituels du 

Comité Technique de Coordination et de Mise en Œuvre, auxquels ont été associés 

des représentants du Ministère de l’Agriculture et des Aménagements Hydrauliques, 

du Ministère des Ressources Animales et Halieutiques, et du Ministère de 

l’Environnement, de l’Economie Verte et du Changement Climatique.  Aussi, les outils 

de programmation tels que le cadre de programmation, le canevas de proposition 

d’activités et le canevas d’élaboration des termes de référence ont été mis à la 

disposition de l’ensemble des acteurs.  

Toutefois, certaines difficultés rencontrées dans l’élaboration du PAA 2016 ont été de 

mise dans le processus de sa révision. Il s’agit notamment : 

- du recours systématique aux groupes de travail et aux ateliers délocalisés 

par les structures partenaires. A ce niveau, un travail de recadrage a été fait par 

l’équipe de coordination du PAPS/EFTP et a consisté à une analyse et des 

orientations sur la budgétisation des activités ; 

- de la faiblesse dans l’analyse des besoins de renforcement des capacités 

par certaines structures ;  

- des propositions d’activités similaires par des structures. A ce niveau, un 

travail de collaboration entre structures a été recommandé ; 

- du temps limité pour des investigations (informations) sur les structures pour 

éviter les doubles financements des activités. 

En tout état de cause, la mise en œuvre réussie de ce plan d’actions, requiert une 

excellente collaboration entre la Coordination du PAPS/EFTP et les structures 

de mise en œuvre des activités d’une part, et entre la Coordination du PAPS/EFTP 

et les Partenaires Techniques et Financiers d’autre part.  
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ANNEXES : 

Annexe 1 : Plan de passation des marchés 2016 révisé 

Annexe 2 : Plan de trésorerie du PAA 2016 révisé 

Annexe 3 : Plan de décaissement des financements par bailleurs du PAPS/EFTP au 

titre de l’année 2016 révisé 
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Annexe 1 : Plan de passation des marchés 2016 révisé 

Imputation 
budgétaire 

Montant estimé 
de l’inscription 

budgétaire 

Crédits 
disponibles en 

2016 
Nature des prestations 

Mode de 
passation 

des 
marchés 

Période de 
lancement de 

l’appel à 
concurrence 

Période de 
remise des 

offres/ 
propositions 

Temps nécessaire 
à l’évaluation des 

offres/ 
propositions 

Date probable de 
démarrage des 

prestations 

Délai 
d’exécution 

Structures 
chargées de la 

gestion du crédit 

BUDGET 2016 
PAPS/EFTP 

Volet 10 
25 000 000 25 000 000 

Acquisition de matériels informatiques  et 
péri-informatiques au profit de la DGFP, SP-
CNC, DGESS/MJFIP, DGEFTP, DGIFP, ES-
CEBNF, DAF/MJFIP, FAFPA, DGIPE, 
Coordination PAPS/EFTP 

AOOD 13/06/2016 13/07/2016 3 jours 23/07/2016 30 jours DAF 

BUDGET 2016 
PAPS/EFTP 

Volet 10 
2 000 000 2 000 000 

Acquisition de mobilier de bureau au profit de 
la coordination du PAPS/EFTP 

Cotation 13/06/2016 20/06/2016 3 jours 27/06/2016 7 jours DAF 

BUDGET 2016 
PAPS/EFTP 

Volet 13 
22 665 938,18      22 665 938,18 

Recrutement d'un cabinet/bureau pour la 
réalisation de l'évaluation prospective du 
PAPS/EFTP 

MI/DPRO 01/04/2016    30 jours LuxDev 

BUDGET 2016  
PAPS/EFTP 

Volet 5 
12 000 000 12 000 000 

Recrutement d'un cabinet/bureau pour la 
réalisation d'une étude de faisabilité pour la 
mise en place d’un dispositif en charge des 
questions de stages et emplois dans les 
organisations professionnelles membres du 
CNPB 

MI/DPRO 13/06/2016 13/07/2016 3 jours 23/07/2016 30 jours CNPB 

BUDGET 2016  
PAPS/EFTP 

Volet 9 
14 500 000  14 500 000 

Recrutement d’un cabinet/bureau d’étude pour  
l’élaboration du PAO 2016-2020 de la 
PN/EFTP 

MI/DPRO 13/06/2016 13/07/2016 3 jours 23/07/2016 30 jours PTF 

BUDGET 2016  
PAPS/EFTP 

Volet 8 
10 000 000 10 000 000 

Recrutement de cabinet/bureau d’étude pour 
la mise en œuvre de l’audit 2016-2017 

MI/DPRO 13/06/2016 13/07/2016 3 jours 23/07/2016 30 jours DAF 

BUDGET 2016 
PAPS/EFTP 

Volet 10 
6 605 000 6 605 000 

Acquisition de matériels informatiques et 
mobiliers de bureau au profit de la CNPB 

AOOD 13/06/2016 13/07/2016 3 jours 23/07/2016 30 jours CNPB 

BUDGET 2016 
PAPS/EFTP 

Volet 10 
27 595 000 27 595 000 

Recrutement d’un Consultant pour la 
formulation du nouveau Programme d'appui à 
l'EFTP 

MI/DPRO 13/06/2016 13/07/2016 7 jours 15/06/2017 30 jours PTF 

BUDGET 2016 
PAPS/EFTP 

Volet 13 
25 000 000 25 000 000 

Recrutement d’un Cabinet/bureau d’études 
pour la réalisation de l’évaluation finale du 
PAPS/EFTP 

MI/DPRO 30/01/2017 28/02/2017 30 jours 30/06/2017 30 jours DAF 

BUDGET 2016 
PAPS/EFTP 

Volet 6 
14 000 00 14 000 00 

Recrutement d’un prestataire pour 
l’impression de référentiels de formation et de 
certification 

DDP 30/03/2017 30/04/2017 3 jours 30/05/2017 30 jours DAF 

  159 365 938,18 159 365 938,18          
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Annexe 2 : Plan de trésorerie du PAA 2016 révisé 

N° 
DESIGNATION 

 
PREMIER SEMESTRE DEUXIEME SEMESTRE MONTANT TOTAL 

1 

A-RECETTES PREVISIONNELLES HORS FINANCEMENTS BAILLEURS DE 
FONDS (12,5% des bénéficiaires) 

307 088 530   307 088 530   614 177 060   

A1- Contribution des bénéficiaires du FAFPA 269 588 530   269 588 530   539 177 060   

  A2 - Subvention de l'Etat 37 500 000   37 500 000   75 000 000   

2 

B-DEPENSES PREVISIONNELLES SEMESTRIELLES 768 112 191   7 533 011 272   8 301 123 463   

B1-COMPOSANTE 1(PAA 2016) 93 537 145   5 677 632 479   5 771 169 624   

B2- COMPOSANTE 2(PAA 2016) 60 661 030   877 809 625   938 470 655   

B3- COMPOSANTE 3 (PAA 2016) 329 977 336,77 931 562 936   1 261 540 273 

B4-DEPENSES IMPREVUES (PAA 2016) 4 841 755   46 006 232   50 847 987   

  B5- FOURNISSEURS 31 décembre 2015 279 094 924     279 094 924   

3 
C. SOUS SOLDE DEPENSES PREVISIONELLES (B) - RECETTES 
PREVISIONNELLES (A) 

461 023 661   7 225 922 742   7 686 946 403   

4 

D. FINANCEMENT (BALANCE D'ENTREE EN DEBUT DU SEMESTRE) 1 593 736 777   0   1 593 736 777   

D1-COMPTE BCEAO  "FONDS PAPS/EFTP/MJFPE 455 600 844       

D2-COMPTE TRESOR "FONDS PAPS/EFTP/MJFPE" 75 233 238       

D3-COMPTE TRESOR "FONDS PAPS/EFTP FAFPA" 1 053 485 914       

D3-COMPTE TRESOR "FONDS PAPS/EFTP ETAT" 9 080 268       

D4 CAISSE PAPS/EFTP/MJFIP 336 513       

5 E.BESOINS DE FINANCEMENT (C-D)     6 093 209 626   

6 F. EXECUTION LUXDEV     297 721 566   

7 G. RESTE A DECAISSER     5 795 488 060   
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Annexe 3 : Plan de décaissement des financements par bailleurs du PAPS/EFTP au titre de l’année 2016 révisé 

Décaissements BENEFICIAIRE JANVIER 2016 
OCTOBRE 

2016 
Janvier 2017 Total CFA Total Euros 

Total par PTF 
en FCFA 

Total par PTF 
en € 

Total MJFPE 337 311 545 576 566 512 303 357 457 1 253 219 450 1 910 520,74 
5 796 471 997 

  

Total FAFPA 1 930 717 544 2 099 986 403 547 548 600 4 543 252 547 6 926 143,86   

LuxDev 
MJFPE 136 439 095 444 495 762   580 934 857 885 629,48 

3 619 305 959 5 517 596,37 
FAFPA 1 350 818 985 1 687 552 117   3 038 371 102 4 631 966,89 

ADA 
MJFPE           

    
FAFPA       0   

AFD 
MJFPE 135 276 750 45 092 250 237 761 757 418 130 757 637 436,23 

1 651 416 502 2 517 568,23 
FAFPA 514 302 859 171 434 286 547 548 600 1 233 285 745 1 880 132,00 

COOPERATION 
SUISSE 

MJFPE           
    

FAFPA           

COOPERATION 
TAIWANAISE 

MJFPE   86 978 500   86 978 500 132 597,87 
327 978 500 500 000 

FAFPA   241 000 000   241 000 000 367 402,13 

COOPERATION 
MONEGASQUE 

MJFPE 65 595 700   65 595 700 131 191 400 200 000,00 
196 787 100 300 000 

FAFPA 65 595 700     65 595 700 100 000,00 

TOTAL 
DECAISSEMENTS 

  2 268 029 089 2 676 552 915 850 906 057 5 795 488 061 8 835 165 5 795 488 061 8 835 164,59 

N.B : Taux de change : 1 euro = 655,957 FCFA 

Le Coordonnateur  
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